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Sénégal 
1. Fiche pays : Sénégal 

Coûts opérationnels totaux pour le pays : 4.000.000 € 

Contact en Belgique : Luc AMEYE APEFE Tél : 024218340 E-mail : l.ameye@wbi.be 

Contact au Sénégal: 
Sophie PHAM-

HOLLIDAY 
APEFE 

Téléphone : 
+221 338492976 

E-mail : 
s.holliday@apefe.org 

 
Résumé synthétique : 

 
Les objectifs retenus pour le Programme Sénégal sont : 
 
- d’une part, l’amélioration de la croissance des entreprises de transformation agroalimentaire féminines. La stratégie du 
Programme vise le soutien aux institutions responsables du secteur de l’Entreprenariat Féminin dans le domaine de la 
transformation agroalimentaire et le renforcement capacitaire des structures d’appui aux entreprises, ainsi que des 
entreprises elles-mêmes. 
 
- d’autre part, après 3 programmes consacrés à l’appui au système de Formation Technique et Professionnelle et 
principalement l’appui aux structures nationales de formations de formateurs, l’APEFE envisage une consolidation de ce 
sous-secteur en deux ans, à travers un processus de capitalisation des acquis. 
 
- Enfin, L’APEFE soutiendra durant toute la durée du Programme, la mise en œuvre et le suivi du programme de formation à 
distance des maîtres de l’enseignement primaire développé au niveau multilatéral par la Francophonie. 
 

Carte du pays avec localisation des interventions 
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2. Liste des partenaires et parties prenantes. 

2.1. OS1 

Partenaire 1 

Nom complet et abréviation : 
Ministère de la Femme, de la Famille et de l’Enfance / Direction des Organisations 
Féminines et de l’Entrepreneuriat Féminin (DOFEF) 

Coordonnées : 

Adresse : Téléphone : E-mail : 

Allées Papa Gueye FALL, 
Immeuble Adja Fatou Nourou 

DIOP - 9 et 10ème étage 
00221 33 849 26 40 sokhnaouly@yahoo.fr 

Personne de contact : 
Madame Mariama Sarr (Ministre) 
Fatou Mbacke (Directrice DOFEF) 

Objectif spécifique : 
OS 1 : Amélioration de la croissance des entreprises de transformation agroalimentaire  
féminines dans les zones et filières ciblées par le Programme 

Budget : Budget OS 1 : 0 € 

Rôles du partenaire : 

Contribution financière, matérielle et en RH ; élaboration d’un guide de la femme 
entrepreneure ; mise en place des organes techniques de gestion et d’harmonisation des 
programmes ; mise à disposition du Centre National d’Assistance et de Formation pour 
les Femmes (CENAF) et des Centres départementaux d’Assistance et de Formation pour 

les Femmes (CEDAF) 

Date de début de la relation 
partenariale avec l'APEFE : 

mai-15 

Partenaire 2 

Nom complet et abréviation : 

Directions ministérielles : Direction de la Micro-Finance (MFFE) ; Direction de l’Agriculture 
(Min. de l’Agriculture et de l’Equipement Rural) ; Direction des Industries de 

Transformation de la Pêche (Min. de la Pêche et de l’Economie Maritime) ; Direction des 
Industries Animales (Min. de l’Elevage et des Productions Animales) ; Direction des PME 
(Ministère du Commerce, Secteur Informel, de la Consommation, de la Promotion des 

Produits locaux et des PME) ; Direction des PMI (Ministère de l’Industrie et des Mines) ; 
Direction de la Formation Professionnelle et Technique (Min. de la Formation 

Professionnelle, de l’Apprentissage et de l’Artisanat) ; Direction de l’Artisanat (MFPAA) 

Coordonnées : 

Adresse : Téléphone : E-mail : 

DOFEF                                           
Lot 90 Sotrac Mermoz Dakar 00221 77 538 05 90 fatoumakka@gmail.com 

Personne de contact : Fatou Mbacke (Directrice DOFEF) 

Objectif spécifique : OS 1 : Amélioration de la croissance des entreprises de transformation agroalimentaire  
féminines dans les zones et filières ciblées par le Programme 

Budget : Budget OS 1 : 0 € 

Rôles du partenaire : 

Disponibilité de cadres réglementaires, d’une expertise et de services déconcentrés ; 
facilitation ; mobilisation des ressources ; coordination entre les différents acteurs du 
secteur ; développement de synergies avec des institutions d’appui à l’équipement, à 

l’énergie et au financement. 

Date de début de la relation 
partenariale avec l'APEFE : 

avr-16 

Partenaire 3 

Nom complet et abréviation : Collectivités locales (départements et communes) des zones ciblées  

Objectif spécifique : 
OS 1 : Amélioration de la croissance des entreprises de transformation agroalimentaire  

féminines dans les zones et filières ciblées par le Programme 

Budget : Budget OS 1 : 0 € 

Rôles du partenaire : 
Ciblage des bénéficiaires ; appui à l’organisation des formations ; suivi-évaluation des 

réalisations. 

Date de début de la relation 
partenariale avec l'APEFE : 

2017 
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Partie Prenante 1  

Nom complet et abréviation : 
Direction de la Coopération Technique (Secrétariat Général de la présidence de la 

République) 

Coordonnées : 
Adresse : Téléphone : E-mail : 

106 rue Carnot - Dakar 00221 33 823 67 92  datech@orange.sn 

Personne de contact : Papa Birama THIAM (Directeur) 

Objectif spécifique : 
OS 1 : Amélioration de la croissance des entreprises de transformation agroalimentaire  

féminines dans les zones et filières ciblées par le Programme 

Budget : Budget OS 1 : 0 € 

Rôles du partenaire : 
Expertise technique ; mise en synergie des acteurs nationaux ; recherche de 

financements additionnels. 

Date de début de la relation partenariale avec l'APEFE : août-91 

Partie Prenante 2 

Nom complet et abréviation : ITA (Institut de Technologie Alimentaire) 

Coordonnées : 

Adresse : Téléphone : E-mail : 

Route des Pères maristes BP 
2765 Dakar 

00221 33 859 07 07 ita@ita.sn 

Personne de contact : Docteur Ababacar Sadikh NDOYE (DG pi) 

Objectif spécifique : OS 1 : Amélioration de la croissance des entreprises de transformation agroalimentaire  
féminines dans les zones et filières ciblées par le Programme 

Budget : Budget OS 1 : 0 € 

Rôles du partenaire : 
Mise à disposition d’expertises et d’infrastructures pour l’accompagnement des 

entreprises agroalimentaires féminines  

Date de début de la relation partenariale avec l'APEFE : 1994 

Partie Prenante 3 

Nom complet et abréviation : 
ADEPME (Agence de Développement et d’Encadrement des Petites et Moyennes 

Entreprises) 

Coordonnées : 

Adresse : Téléphone : E-mail : 

8ème étage. Immeuble Seydi Djamil 
Avenue Cheikh Anta Diop x Rue Léo 

Frobénius Fann Résidence Dakar  

00221 33 
869 70 70 

contact@adepme.sn 

Personne de contact : Mabousso THIAM (DG) 

Objectif spécifique : 
OS 1 : Amélioration de la croissance des entreprises de transformation agroalimentaire  

féminines dans les zones et filières ciblées par le Programme 

Budget : Budget OS 1 : 0 € 

Rôles du partenaire : 
Conseils et orientations prenant en compte le choix de la forme juridique, la gestion de 

trésorerie, le choix des investissements, l’accès aux marchés et aux financements ; 
renforcement des  capacités (formation d’ateliers thématiques). 

Date de début de la relation 
partenariale avec l'APEFE : 

avr-16 

Partie Prenante 4 

Nom complet et abréviation : ANPEJ (Agence Nationale pour la Promotion de l’Emploi des Jeunes)   

Coordonnées : 

Adresse : Téléphone : E-mail : 

Lot 1 Lotissement SODIDA  
Avenue Bourguiba, Dakar 

00221 33 869 19 82 anpej@anpej.sn 

Personne de contact : Amadou Lamine DIENG (Directeur) 

Objectif spécifique : 
OS 1 : Amélioration de la croissance des entreprises de transformation agroalimentaire  

féminines dans les zones et filières ciblées par le Programme 

Budget : Budget OS 1 : 0 € 

Rôles du partenaire : 
Financement de projets de jeunes filles ; formation en entrepreneuriat ; encadrement et 

suivi managérial ; ciblage des bénéficiaires ; élaboration de plans d’affaires ; mise à 
disposition de centres d’incubation dans les zones et filières ciblées. 

Date de début de la relation 
partenariale avec l'APEFE : 

avr-16 
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Partie Prenante 5 

Nom complet et abréviation : 
Structures de micro-finance : Fonds National de Promotion de l’Entrepreneuriat Féminin 

(FNPEF) ; Fonds National de Crédits pour les Femmes (FNCF) 

Objectif spécifique : OS 1 : Amélioration de la croissance des entreprises de transformation agroalimentaire  
féminines dans les zones et filières ciblées par le Programme 

Budget : Budget OS 1 : 0 € 

Rôles du partenaire : 
Opportunités de financement des femmes ayant reçu une formation ; Financement des 

projets des femmes formées par le programme 

Date de début de la relation partenariale avec l'APEFE : avr-16 

Partie Prenante 6 

Nom complet et abréviation : Wallonie Bruxelles International 

Coordonnées : 

Adresse : Téléphone : E-mail : 

DWB 14 Avenue des Jambaar 
BP6279 Dakar 

00221 33 849 29 70 walbru.dakar@orange.sn 

Personne de contact : Philippe CANTRAINE (Délégué) 

Objectif spécifique : OS 1 : Amélioration de la croissance des entreprises de transformation agroalimentaire  
féminines dans les zones et filières ciblées par le Programme 

Budget : Budget OS 1 : 0 € 

Rôles du partenaire : 
Mise à disposition d’une expertise ; partenariats institutionnels,  techniques ou 

scientifiques avec des acteurs belges francophones  

Date de début de la relation partenariale avec l'APEFE : 1988 

Partie Prenante 7 

Nom complet et abréviation : 
Acteurs belges de la Coopération non-gouvernementale (ACNG) : BD, ADG, Croix-Rouge 

Belgique, MSLF 

Coordonnées : 

Adresse : Téléphone : E-mail : 

ADG                                                
100, C.R. 41, Cité Malick Sy       

BP 746 Thiès Sénégal  
00221 33 951 64 11 senegal@ong-adg.be 

Personne de contact : Stephane Contini, Coordinateur Régional et représentant national / Lead pour ACC et CSC 

Objectif spécifique : OS 1 : Amélioration de la croissance des entreprises de transformation agroalimentaire  
féminines dans les zones et filières ciblées par le Programme 

Budget : Budget OS 1 : 0 € 

Rôles du partenaire : 
Connaissance du terrain et expertise dans le travail avec les acteurs locaux ; mise en 

relation avec des acteurs locaux compétents ; financement de projets d’entrepreneuriat 
féminin 

Date de début de la relation partenariale avec l'APEFE : mars 2015 (démarrage rédaction ACC/Sénégal) 

2.2. OS2 

Partenaire 1 

Nom complet et abréviation : Ministère de la Formation Professionnelle de l’Apprentissage et de l’Artisanat MFPAA 

Coordonnées : 

Adresse : Téléphone : E-mail : 

Sicap Keur Gorgui         
Immeuble Y1C 00221 33 865 70 70 mfpaa@mfpaa.gouv.sn 

Personne de contact : Mamadou TALLA (Ministre) , Siré BA (Conseiller Technique N°1) 

Objectif spécifique : 
OS 2 : Les acquis du Programme de 2008 à 2016 sur les plans pédagogique, technique 
et managérial ont été consolidés dans les trois structures nationales de formation de 

formateurs appuyées par le Programme. 

Budget : Budget OS 1 : 0 € 

Rôles du partenaire : 

Accompagnement des structures de formation des formateurs (ENFEFS, CNFMETP). 
Mise à disposition de la plateforme du système d’informations (CNID). 
Poursuite de l’implantation de l’APC dans les établissements de FPT. 

Synergies avec les Ministères chargés de l’Enseignement Supérieur et de l’Education 
Nationale. Coordination du cadre d’harmonisation des programmes. 

Facilitation et portage du programme. 

Date de début de la relation partenariale avec l'APEFE : 2008 

mailto:senegal@ong-adg.be
mailto:mfpaa@mfpaa.gouv.sn
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Partenaire 2 

Nom complet et abréviation : Ministère de l'Enseignement Supérieur et de la Recherche (MESR) 

Coordonnées : 

Adresse : Téléphone : E-mail : 

Allées Papa Gueye Fall, 
Immeuble Adja Fatou Nourou 
DIOP-3ème Etage - BP 36005 

Dakar  

00221 33 889 81 31 olivier.sagna@mesr.gouv.sn 

Personne de contact : 
Mary Teuw NIANE (Ministre), Olivier SAGNA (Directeur des Etudes et de la Coopération 

/ Directeur Général de l’Enseignement Supérieur) 

Outcome(s) / Objectif(s) spécifique(s) : 

OS 2 : Les acquis du Programme de 2008 à 2016 sur les plans pédagogique, technique 
et managérial ont été consolidés dans les trois structures nationales de formation de 

formateurs appuyées par le Programme. 

Objectif spécifique : 
OS 2 : Les acquis du Programme de 2008 à 2016 sur les plans pédagogique, technique 
et managérial ont été consolidés dans les trois structures nationales de formation de 

formateurs appuyées par le Programme. 

Budget : Budget OS 1 : 0 € 

Date de début de la relation 
partenariale avec l'APEFE : 

2008 

Partenaire 3 

Nom complet et abréviation : 

Directions et services ministériels : Direction de la Formation Professionnelle et 
Technique ; Direction des Ressources Humaines ; Direction des Examens, Concours 

professionnels et Certifications ; Direction de l’Apprentissage ; Direction de 
l’Administration Générale et de l’Equipement ; Direction de l’Artisanat ; Direction 
Centre National d'Information et de Documentation ; Cellule des Etudes et de la 
Planification ; Service National d’Orientation Professionnel. Cabinet / Secrétariat 

Général 

Coordonnées : 
Adresse : Téléphone : E-mail : 

Sicap Keur Gorgui Immeuble 
Y1C Dakar 

00221 33 865 70 22 sireba1965@gmail.com 

Personne de contact : Siré BA (Conseiller Technique N°1) 

Objectif spécifique : 
OS 2 : Les acquis du Programme de 2008 à 2016 sur les plans pédagogique, technique 
et managérial ont été consolidés dans les trois structures nationales de formation de 

formateurs appuyées par le Programme. 

Budget : Budget OS 1 : 0 € 

Rôles du partenaire : 
Facilitation ; Portage du programme ; Mobilisation des ressources ; Information 

accessible 

Date de début de la relation partenariale avec l'APEFE : 2008 

Partenaire 4 

Nom complet et abréviation : 
Structures nationales de formation de formateurs appuyées par le Programme de 2008 

à 2016 : ENSETP, ENFEFS et CNFMETP de Kaffrine 

Coordonnées : 

Adresse : Téléphone : E-mail : 

CNFMETP 
Quartier Escale – Kaffrine 

00221 33 821 76 69              
00221 33 821 38 18 

ensetp@ucad.sn 
enfefs@yahoo.fr  

 

Personne de contact : 
ENSETP : Saliou DIOUF (Directeur)                                                                                              

ENFEFS : Seynabou Diagne SALL (Directrice)                                                                                               
CNFMETP Kaffrine : Massène SARR (Directeur) 

Objectif spécifique : 
OS 2 : Les acquis du Programme de 2008 à 2016 sur les plans pédagogique, technique 
et managérial ont été consolidés dans les trois structures nationales de formation de 

formateurs appuyées par le Programme. 

Budget : Budget OS 1 : 0 € 

Rôles du partenaire : 

Longue expérience dans le sous-secteur ; Expertise en matière de formation de 
formateurs et d’écriture des curricula de formation selon l’APC ; Contribution 

financière, matérielle et en RH ; Suivi des sortants ; Capitalisation des bonnes pratiques 
Bonne gouvernance 

Date de début de la relation 
partenariale avec l'APEFE : 

2008 

mailto:sireba1965@gmail.com
mailto:sireba1965@gmail.com
mailto:sireba1965@gmail.com
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2.3. OS3 

Partenaire 1 

Nom complet et abréviation : 
Ministère de l’Education Nationale du Sénégal (MEN) 

Direction de la Formation et de la Communication (DFC / MEN) 

Coordonnées : 
Adresse : Téléphone : E-mail : 

Rue Docteur Calmette, BP 
40, Dakar 

00221 338602530                                   
00221 338602336 

lenasene04@gmail.com 

Personne de contact : 
Aissatou Léna SENE, Chef de la Division de la Formation, Coordinatrice Pédagogique 

Nationale 

Objectif spécifique : 
OS3 : Augmentation de la qualité des apprentissages par l’amélioration des 

compétences linguistiques et pédagogiques des instituteurs de l’enseignement 
élémentaire dans les régions de Fatick, Kaolack et Kaffrine 

Budget : Budget OS 3 : 0 € 

Rôles du partenaire : 

Coordination au niveau national des volets opérationnel, administratif et 
pédagogique du Programme ; mobilisation matérielle et en RH ; élaboration des 

modules de formation ; mise en place des organes techniques de gestion et 
d’harmonisation des programmes ; mise en place des dispositifs de suivi 

Date de début de la relation partenariale 
avec l'APEFE : 

2016 

    Partenaire 2 

Nom complet et abréviation : Inspections d’Académie : Fatick, Kaolack et Kaffrine 

Coordonnées : 

Adresse : Téléphone : E-mail : 

Quartier Escale - Fatick, 
Quartier Leona Kaolack, BP 

01 - Kaffrine 

00221 77 539 09 87 
00221 33 941 24 18 
00221 77 657 37 20 

thiallis@hotmail.fr 
iakaolack2007@yahoo.fr 
bmaba2003@yahoo.fr 

Personne de contact : 
Mandougou Sarr, Inspecteur d’Académie de Fatick 
Alioune Ndiaye, Inspecteur d'Académie de Kaolack 

Maba BA, Inspecteur d'Académie de Kaffrine 

Objectif spécifique : 
OS3 : Augmentation de la qualité des apprentissages par l’amélioration des 

compétences linguistiques et pédagogiques des instituteurs de l’enseignement 
élémentaire dans les régions de Fatick, Kaolack et Kaffrine 

Budget : Budget OS 3 : 0 € 

Rôles du partenaire : 
Coordination au niveau déconcentré des volets opérationnel, administratif et 

pédagogique du Programme ;  pilier du système de suivi-évaluation ; ressource-clé 
d’encadrement ; contribution aux contenus de formation. 

Date de début de la relation partenariale 
avec l'APEFE : 

2017 

  

mailto:lenasene04@gmail.com
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3. Théorie du Changement associée au Sénégal 

3.1. OS1  

Le processus d’identification du Programme Sénégal/APEFE 2017-2021 en appui au secteur a dégagé le problème principal 
suivant : « Le secteur de l’Entrepreneuriat Féminin n’est pas compétitif dans le domaine de la transformation agro-
alimentaire ». Les causes directes ont pointé des filières insuffisamment organisées, de faibles capacités techniques et 
managériales chez les actrices, un déficit en infrastructures et équipements de production et un accès au financement difficile. 
Le présent programme s’assigne l’objectif spécifique d’améliorer la croissance des entreprises agroalimentaires féminines dans 
les zones et filières ciblées. Dans cette perspective, le modèle de changement se ramène à une stratégie d’actions sur 
l’environnement institutionnel/macro (organisation des filières et des acteurs), sur le niveau organisationnel/méso (adaptation 
et exploitation des systèmes de financement existants, (renforcement des capacités des structures d’appui) et sur les 
bénéficiaires (renforcement des capacités des entreprises – niveau individuel ou micro). Dans le cadre du Résultat 1, le 
Programme fixe son ancrage institutionnel au niveau de la DOFEF, de manière à pouvoir améliorer le pilotage et la coordination 
des acteurs du secteur de l’Entrepreneuriat Féminin dans le domaine de la transformation agroalimentaire.  

Les leviers permettant d’apporter un changement dans l’environnement des entreprises, notamment l’organisation des filières 
et le développement des chaînes de valeur, s’arriment au système d’information et des mécanismes de communication à 
travers les réseaux des acteurs et avec les marchés (consommateurs / produits locaux). Deux facteurs sont importants pour les 
entreprises agroalimentaires féminines : l’accès au financement et l’accès à l’expertise. Dans ce contexte, des actions de 
renforcement des capacités techniques et managériales seront principalement conduites par les Partenaires locaux, financiers 
(ANPEJ, FNPEF, Fonds National de Crédit pour les Femmes, Fonds National de Garantie et d’Investissement Participatif) et 
institutionnels. Le Programme va s’appuyer sur les institutions et structures-relais de formation tout en renforçant les capacités 
de ces partenaires afin de les aider à augmenter l’efficacité de leur mission auprès des entreprises agroalimentaires féminines. 
L’acquisition d’infrastructures et d’équipements de transformation adaptés ne permettant pas à elle seule d’assurer la 
croissance et le développement, les entreprises doivent parallèlement augmenter leurs productions à travers une plus grande 
productivité, mais aussi améliorer la qualité des produits.  

Le R1 qui regroupe les niveaux institutionnel et organisationnel, s’attache ainsi à déployer un appui technique et financier pour 
accompagner l’état du Sénégal dans la structuration de son économie, valorisant les secteurs à fort potentiel de création de 
richesse (H1) comme le projette le PSE (Pilier 1). Toutefois, sa mise en œuvre doit être assortie d’une capitalisation des acquis 
engrangés pour inscrire le programme dans une dynamique de pérennisation (H1)

1
, fortement recommandée par la bonne 

gouvernance visée par le PSE (Pilier 3). L’atteinte de R1 présuppose d’autre part qu’une meilleure organisation des acteurs du 
secteur découle d’un côté, de la gestion et de la mobilisation efficiente des ressources et d’un autre côté, d’un plaidoyer au 
niveau institutionnel (H2), pour en garantir la portée politique et stratégique. Effectivement, la cohérence invitera le Ministère 
de tutelle à adopter une approche programme, fondée sur les principes d’un appui coordonné des divers programmes. En 
revanche, le Programme doit mener des actions ciblées à l’endroit du Ministère dans l’objectif de soutenir le changement des 
politiques.  

Au niveau de l’intervention micro répartie en deux résultats, le renforcement des capacités managériales (R2) et techniques (R3) 
des gestionnaires, des techniciens, des commerciaux et des ouvriers, va assurer aux entreprises : (i) une meilleure gestion de la 
production ; (ii) la sensibilisation des employés pour une plus grande prise en compte des questions environnementales ; (iii) la 
maîtrise technique et les aptitudes pour la maintenance et la logistique ; (iv) une meilleure gestion de la commercialisation. Un 
système de suivi-évaluation fondé sur un suivi continu sur le terrain et sur des évaluations périodiques assurés par les structures 
d’appui permettra d’apprécier les effets sur le moyen terme et d’ajuster les contenus aux lacunes. Les actions 
d’accompagnement pourront évoluer vers des relations de prestations de services de conseil et d’appui technique entre les 
entreprises et les structures d’appui technique et financier. Les différentes actions seront néanmoins sous-tendues par des 
hypothèses à concrétiser. Dans le cadre de R2 et R3, l’on peut s’attendre qu’une mobilisation sociale et une sensibilisation des 
acteurs pertinents opèrent une bonne appropriation du programme et qu’un plaidoyer au niveau local mette à disposition les 
infrastructures de base servant au déroulement des activités de renforcement de capacités et des rencontres de partage (H3). 
D’expérience avertie d’un programme similaire conduit par l’APEFE au Maroc, l’appropriation d’un nouveau programme est 
facilitée par une forte mobilisation sociale, de surcroît déterminante, dans la mesure où l’activité de renforcement de capacités 
ne pourra se soustraire à l’implication des collectivités locales, de l’administration au niveau déconcentré et/ou autres 

                                                                 

1
 Du terrain au partage, Manuel pour la capitalisation des expériences, IED (Innovations, Environnement Développement) 

Afrique, 2007, Préface, p.6. 
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partenaires possédant les infrastructures de base (H5)
2
 et mues par une grande capacité de mobilisation. Selon les parties 

prenantes interrogées, il apparaît évident que la compétitivité des entreprises est accrue par la mutualisation des moyens et de 
l’expertise des associations et des réseaux des femmes en élargissant l’accès aux marchés et aux circuits d’approvisionnement 
(H4). Etant donné que le Sénégal importe la grande majorité des biens consommés par les ménages et les entreprises 
nationales, cela réserve un gros potentiel de production pour les entreprises locales. Or la mise en réseau des entreprises 
appuyées, à travers la mutualisation des connaissances et des moyens, permettra d’accroître non seulement les capacités de 
production tout en réduisant les coûts, mais aussi la qualité des produits. L’augmentation de la compétitivité des entreprises est 
également subordonnée à l’accès à un financement adapté à leurs besoins (H6)

3
, avec un format et des modalités sur mesure. 

Cette conditionnalité n’est cependant pas fortement contraignante car sur le plan légal, il existe des dispositions législatives et 
réglementaires favorables. De manière globale, le changement induit auquel contribue le Programme au secteur de 
l’Entrepreneuriat féminin, répond sans équivoque à l’ODD 5 Egalité entre les sexes et autonomisation des femmes et des filles, 
l’ODD 8 Travail décent et croissance économique, l’ODD 10 Inégalité réduite, l’ODD 12 Consommation et production 
responsables, préoccupations reprises par le PSE et par dérivation, la SNDEF.  

3.2. OS2  

L’opérationnalisation de la stratégie nationale de développement, le PSE (Plan Sénégal Emergent 2013-2025) implique la 
nécessité de relever le niveau d’éducation et de formation afin de disposer des ressources humaines de qualité, capables de 
stimuler la productivité et la croissance de l’économie, à travers les secteurs à forte intensité de main-d’œuvre. Il importe ainsi 
de rendre accessibles aux populations nécessiteuses des modules de formation professionnelle en adéquation avec les besoins 
du marché de l’emploi.  

Le renforcement du capital humain favorisera l’insertion économique et sociale des ressources humaines et permettra de 
soutenir une croissance à long terme. Or, pour contribuer à un système éducatif performant, le Programme s’est d’abord 
attaché à renforcer la formation des formateurs, sous l’angle méthodologique et organisationnel à travers trois plans triennaux 
de 2008 à 2016. Le bilan dressé en mai 2016 fait état d’un certain nombre d’acquis qu’il conviendrait de créditer au bénéfice de 
la qualité de l’ensemble du sous-secteur en les consolidant. L’analyse des principaux risques à cette pérennité a permis 
d’esquisser une stratégie qui favorise la capitalisation, la consolidation et la poursuite du développement des capacités et 
performances amorcé, dans une perspective de clôture prochaine de l’appui de l’APEFE. Ainsi l’intervention se concentrera sur 
la consolidation des acquis du Programme de 2008 à 2016 sur les plans pédagogique, technique et managérial dans les trois 
structures nationales de formation de formateurs appuyées par le Programme.  

Suite aux besoins exprimés par les acteurs du secteur et à l’analyse des risques, il a été identifié des mesures d’atténuation à 
travers deux axes fondateurs d’une stratégie de pérennisation des acquis : (i) Capitalisation dans un système d’informations 
disponible et performant de tous les produits et processus expérimentés (curricula de formation, contenus de formation, 
modélisation de l’implantation de l’APC, de la démarche qualité) ; (ii) Accompagnement des structures de formation de 
formateurs dans la poursuite de la conduite du changement lié à l’implantation de l’APC sous tous ses aspects pédagogique, 
technique et managérial.  

La prise en compte de ces deux axes devrait contribuer progressivement au positionnement des structures de formation de 
formateurs comme des centres de référence dans le sous-secteur, mais aussi et en particulier, à la consolidation des acquis du 
Programme de 2008 à 2016 (H1), tel que l’indiquent les résultats de l’étude diagnostique réalisée en mai 2016. Les actions 
préconisées pour pérenniser les acquis des trois phases précédentes, se déclinent sous trois résultats. Dans le cadre du premier 
résultat, articulé autour de l’axe 1 « Capitalisation dans un système d’informations disponible et performant », le Programme 
fixe son ancrage institutionnel au niveau du MFPAA, et notamment du CNID (Centre National des Informations et de la 
Documentation) comme réceptacle du système d’informations et plateforme de virtualisation du MFPAA. Ce faisant, le 
Programme se fond dans la tendance de la digitalisation en numérisant toutes ses formes d’archivage.  

Jusque-là inédit, le partage des bonnes pratiques en matière de processus mis en œuvre dans le cadre de l’expérimentation de 
l’APC et de la démarche Qualité, sera fortement subordonné au portage effectif de l’institution qui permettra une meilleure 
appropriation des résultats du Programme (H6). Effectivement des engagements non pleinement respectés (étude diagnostic 
bilan FPT 2008/2016) menacent l’atteinte de R1, sans compter que les structures FF ont besoin d’être accompagnées sur le plan 

                                                                 

2
 Abdoulaye WANE : Le développement de l’entrepreneuriat féminin  au Sénégal : Obstacles et essais de solutions. Mémoire de 

Maîtrise, UCAD : FASEG, 2009 - les contraintes liées à l’entrepreneuriat, p. 18. 

3
 « L’accès au financement est à un niveau alarmant au Sénégal...», Thierno Seydou  Nourou SY, DG de la Banque Nationale de 

Développement Economique, Entretien accordé à Nouvelle Horion, 11 avril 2014.  
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institutionnel afin de lever certaines contraintes liées à la mobilisation des ressources et de respecter les engagements pris 
localement (contrat de performances, plans stratégiques de développement).  

Au niveau organisationnel, le résultat R2 visera à accompagner efficacement les trois structures de formation de formateurs 
dans la conduite du changement lié à l’implantation de l’APC et consistera d’abord à assurer le suivi de l’implantation de l’APC. 
La réalisation de ce résultat se conçoit avec la projection que la consolidation des capacités technique et pédagogique a outillé 
les formateurs de formateurs à mettre en œuvre l’APC (H4). Effectivement  le plan stratégique du MFPAA a identifié la Non 
maitrise de la méthodologie et des outils de l’APC comme un risque menaçant la Stratégie d’amélioration de la gouvernance du 
secteur.  

Par ailleurs l’étude diagnostic a mis l’accent sur « un transfert à la pratique encore difficile des acquis pédagogiques (APC) et 
techniques ». Le modèle de changement à ce niveau organisationnel se fonde sur l’hypothèse que les inspecteurs de spécialité 
sont mobilisés dans l’accompagnement des structures de formation par la mise en place d’un dispositif de suivi-évaluation (H5).  

L’implication des IS comme agents de régulation du système de par leur mission d’encadrement et de contrôle, démontrera le 
pilotage et la coordination pleinement portés par le MFPAA au niveau déconcentré, dans sa mission régalienne de mise en 
œuvre de la réforme. Le Résultat R3 s’attachera à accompagner efficacement les trois structures nationales de formation de 
formateurs dans la conduite du changement lié à la mise en œuvre de la démarche qualité. Les actions se concentreront sur un 
renforcement des capacités sur l’application des procédures à l’intention des personnels enseignant, administratif et de service.  

Cet accompagnement sous-tend que les structures FF soient devenues des centres de référence grâce à la mise en œuvre de la 
démarche qualité et l’implantation de l’APC (H2). Cette hypothèse ne  renvoie pas à un sérieux obstacle au résultat, dans la 
mesure où les structures FF produisent l’ensemble des formateurs, psychologues conseillers et inspecteurs de spécialité du 
secteur de la FPT et constituent d’emblée les points de départ de la dissémination de la réforme. Dans cette perspective, la 
réforme de la FPT a adopté l’APC comme nouvelle modalité pédagogique, et le Plan Stratégique du MFPAA prévoit dans ses 
orientations de « renforcer la qualification des formateurs et de mettre en place un dispositif d’assurance qualité… ». La 
démarche qualité dans l’administration des structures FF est conditionnée par la consolidation des capacités managériales et de 
gestion des personnels administratifs (H3).  

L’étude diagnostique a pointé parmi les échecs et difficultés, « des outils de qualité qui tardent à être utilisés au service de la 
gestion administrative et pédagogique de la formation des formateurs ». Le déficit d’encadrement constitue un des facteurs de 
résistance au changement. Or, le changement ne se limite pas au renforcement de capacités, il se réalise aussi à travers 
l’encadrement des administrations dans la mise en œuvre des procédures.  

Cet accompagnement plus intégré finira par asseoir la démarche qualité dans les structures FF. Le changement induit par le 
Programme proposé trouve néanmoins un ancrage contextuel favorable à sa concrétisation, malgré un certain nombre de 
constats qui signalent des facteurs de ralentissement. Ainsi, au niveau technologique, la potentialité locale est sous-exploitée au 
bénéfice d’équipements acquis à l’étranger ou dans le circuit des grands distributeurs. Si la volonté politique est bien campée, 
l’opérationnalisation légale dénote des lenteurs dans la révision des textes réglementaires, tout comme l’attractivité du sous-
secteur est bien communiquée au grand public mais l’accès à la FPT reste encore limité. Néanmoins, les facteurs externes réunis 
présentent un environnement relativement positif, notamment au niveau de la politique sectorielle où le PAQUET - EF s’inscrit 
amplement dans l’ODD 4 qui vise à garantir une éducation de qualité et des possibilités d’apprentissage tout au long de la vie 
pour tous. Au-delà de cette concordance, l’opérationnalisation par le Gouvernement de la Lettre de Politique sectorielle de 
l’Education, place la Formation professionnelle en seconde priorité.  

Sur le plan économique, l’adéquation formation-emploi va concourir à l’accroissement de la compétitivité que se fixe le PSE. Les 
questions environnementales sont également embarquées dans les lignes directrices, en particulier avec l’intégration des 
aspects HSSE aux curricula développés selon l’APC.  

3.3. OS3  

Dans une situation optimale, au terme de six années d’enseignement élémentaire (CM2), un élève est capable de calculer et lire 
un texte, exprimer ses idées oralement ou par écrit dans sa langue d’apprentissage, en l’occurrence le français au Sénégal. La 
matérialisation de cette vision appelle une amélioration drastique de la qualité des enseignements/apprentissages en mettant 
un accent particulier sur la performance du dispositif de formation initiale et continue des enseignants, en renforçant la 
pertinence des curricula, en améliorant les environnements et les opportunités d’apprentissage et en mettant en place un 
dispositif d’assurance qualité et de suivi/évaluation continue des intrants, des processus, des performances et de l‘impact des 
apprentissages. Cela présuppose qu’à tous les niveaux et sous toutes les formes, les élèves aient accès aux mêmes programmes, 
aux mêmes examens, à la mise à disposition d’un personnel enseignant compétent et en nombre suffisant, de locaux et de 
matériel didactique de même qualité pour tous. La liquéfaction de la qualité des apprentissages est liée à la sous-qualification 
des enseignants.  
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L’état des lieux
4
 donné par la Direction de la Formation et la Communication (DFC) du Ministère de l’éducation nationale 

évoque les causes suivantes : le recours à des enseignants non qualifiés, en raison, entre autres, de routines pédagogiques et 
attitudes éthique et déontologie professionnelles déficitaires.  

De manière générale, sont comptées comme des causes notables le temps de formation initiale des instituteurs insuffisant, la 
faiblesse de la maîtrise des pratiques pédagogiques, la démotivation croissante des enseignants, la solitude pédagogique des 
jeunes enseignants peu ou pas formés dans les régions périphériques et les localités enclavées (faiblesse du 
leadership), l’obsolescence des moyens matériels et pédagogiques, le manque de documents de soutien permettant une 
appropriation différée, la forte mobilité des enseignants néfaste à une bonne gestion des acquis d'une formation continuée, la 
faible qualification des enseignants pour développer une offre d'éducation inclusive pertinente.   

Pour changer cette situation, le Ministère de l’Éducation mise sur la formation (initiale et continuée) des instituteurs. Les actions 
à entreprendre sont notamment : (i) allonger le temps de la formation à deux ans dont une année de responsabilité entière 
(pour remplacer les enseignants qui seront envoyés en recyclage dans les Centres régionaux de formation du personnel de 
l’éducation (CRFPE), (ii) améliorer les modalités de formation initiale et continuée par l’exploitation d’un dispositif de 
visioconférence et de classes communicantes (réseautage des CRFPE), (iii) développer un dispositif, fiable et pérenne de 
Formation à distance hybride ou intégré, visant la formation-production au niveau des Certificats d’Aptitudes Professionnelles 
selon une gestion concertée entre l’Inspection d’Académies, l’Inspection de l’Education et de la Formation et le CRFPE pour la 
maîtrise des disciplines fondamentales (lecture, math,….). Le recours à la digitalisation concourt sans nul doute au 
désenclavement de certains établissements, à plus forte raison, des enseignants bénéficiaires de l’appui, occupant parfois des 
postes isolés, et démunis de moyens alternatifs pour améliorer leur professionnalisation. 

En effet, les instituteurs jouent un rôle central dans les efforts d'amélioration du fonctionnement du système éducatif et des 
résultats des apprentissages. Pour cela, il faut que les instituteurs soient motivés et acceptent d’apprendre tout au long de leur 
carrière afin de rehausser leur compréhension du contexte et leur capacité de critiquer leurs pratiques d'enseignement, et de 
relever leurs savoirs et compétences pédagogiques pour l’avenir. Ce processus n’est possible que si le Gouvernement augmente 
l’attractivité de la carrière enseignante en ouvrant aux instituteurs l’accès aux formations diplômantes et en augmentant 
substantiellement les salaires de ces diplômés ; et que s’il continue d’allouer davantage de ressources à l’éducation afin d’en 
marquer le caractère prioritaire. La projection d’un parcours professionnel possible avec une ascension sociale jouera fortement 
sur la réussite du dispositif. 

En s’appuyant sur ce postulat, la formation des instituteurs faiblement qualifiés aura pour objectif principal de les 
professionnaliser, en proposant des formations à distance et adaptées à leurs besoins. Il est attendu des instituteurs formés 
qu’ils améliorent leurs pratiques de classe auprès des élèves. À partir des changements ainsi acquis, les résultats scolaires vont 
s’améliorer pour les élèves (R1) qui deviennent les bénéficiaires indirects du système.  

Pour engager un dispositif fiable et pérenne, l’OS3 mettra un accent sur l’utilisation des nouvelles technologies (le numérique). 
Le Sénégal étant relativement avancé sur la question de l’utilisation des TICE, ainsi que d’une manière plus générale sur la 
couverture réseau et des infrastructures numériques, il sera envisagé la dotation de tablettes numériques aux enseignants 
instaurant ainsi un dispositif beaucoup plus innovant et flexible

5
. Ce pari de la digitalisation qui demeure relativement 

audacieux, ambitionne la marche vers la modernisation des modes de formation alternatifs et plus autonomes. 

Les instituteurs et leurs encadreurs seront capables de faire usage des technologies pour s’auto-former dans la durée. Au niveau 
national, le programme est greffé sur la DFC chargée d’assurer, au niveau national, la coordination des aspects 
opérationnels tels que désigner les différents acteurs de terrain,  valider le choix des provinces concernées, déterminer les 
conditions de reconnaissance de la formation des instituteurs, planifier des différentes étapes, évaluer le dispositif, veiller à la 
concordance du programme avec les stratégies du MEN et à la prise en compte des contenus et méthodologies de formation 
développés dans les stratégies de formation continue des enseignants définies par le MEN.  

Au niveau décentralisé, les Inspections d’académies de Fatick, Kaolack et Kaffrine seront les acteurs majeurs du changement. 
Elles coordonneront les aspects opérationnels au niveau de la région : désigner les instituteurs à former, participer au 
développement des contenus de formation, garantir la participation de tous jusqu’à la fin de la formation, animer et évaluer les 
instituteurs. Ces trois inspections ont été sélectionnées sur la base de plusieurs critères : (i) Les récentes évaluations ont 
identifié beaucoup de lacunes dans ces régions et un effectif massif d’enseignants titulaires des CEAP (catégorie que l’Etat tient 
à faire évoluer vers le CAP). (ii) la phase pilote des formations s’est déroulée dans ces localités et (iii) il s’agit de la zone de 
concentration actuelle des interventions des ACNG belges. 

                                                                 

4 Direction de la formation et la communication, Etat des lieux de la formation des personnels de l’éducation (2016) 

5 Atelier de co-construction IFADEM Sénégal, 2014. 
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3.4. Schéma OS1  
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3.5. Schéma OS2  
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3.6. Schéma OS3 
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4. Analyse des risques associée au Sénégal   

4.1. Analyse de risques OS1 

Estimation du risque Gestion du risque (pour les niveaux hauts et extrêmes) Suivi 

Source et nature du risque 
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OS1 :  La croissance des entreprises agroalimentaires féminines ciblées par le Programme a été améliorée 

1. Risque de non-respect des engagements pris 
dans la convention de partenariat à signer par 
chacune des parties 

3 5 4 

O
S 

1 

Veiller au respect de ces engagements au moment de la signature de la 
convention. Poursuivre la démarche participative amorcée. Elaborer un 
manuel de procédures pour le Programme (au démarrage). Mettre en 
œuvre un dispositif de suivi-évaluation des engagements (inclus dans le 
système de suivi-évaluation du Programme). 
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2. Non-validation politique de la Stratégie 
Nationale de Développement de 
l'Entrepreneuriat Féminin (et son Plan d'Actions 
Prioritaires)  

3 5 4 

O
S 

1 Intégrer les activités liées à cette validation politique dans les activités du 
Programme. 
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3. Difficulté d'accès à des matières premières de 
qualité pour les entreprises féminines 
agroalimentaires 

3 5 4 

O
S 

1 

Identifier des zones d'appui proches des zones de production des matières 
premières (cf. études d'opportunité). Développer des synergies avec des 
programmes d'appui aux producteurs. Intégrer l'accès aux matières 
premières parmi les critères de sélection des entreprises bénéficiaires du 
Programme. 
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4. Risque spécifique au développement de la filière 
laitière, notamment en raison de la 
problématique de la conservation qui implique 
des équipements et un accès à l'énergie 

3 5 4 

O
S 

1 

Apporter un suivi particulier aux acteurs de la filière laitière. Développer des 
synergies avec des programmes d'appui à l'équipement de conservation et 
surtout à l'accès à l'énergie, notamment renouvelable. Former les chefs 
d'entreprises à la mobilisation de fonds d'investissement. Créer des 
plateformes technologiques à mettre à la disposition des entreprises 
féminines bénéficiaires du Programme. 
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R1 :  L’efficacité du pilotage et de la coordination des acteurs du secteur de l’Entrepreneuriat Féminin dans le domaine de la transformation agroalimentaire a été améliorée 

1.1. Difficulté entraînée par une implication insuffisante 
des services déconcentrés et des collectivités locales 
(compétences transférées), et des communautés des 
zones ciblées. 

3 5 4 R
1 

Impliquer les services déconcentrés et les collectivités locales dans la 
gouvernance et l'exécution du Programme, dès le moment de la 
contractualisation. Sensibiliser les communautés des zones ciblées et 
susciter leur adhésion. A
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1.2. Instabilité institutionnelle liée aux contextes 
spécifiques de l'entrepreneuriat féminin et de 
l'agroalimentaire, et au contexte sociopolitique en 
général. 

3 5 4 R
1 

Désigner / recruter une équipe pour le Programme. Clarifier les rôles et 
responsabilités dans la convention de partenariat et dans les conventions 
entre acteurs. Mettre en œuvre un dispositif de suivi-évaluation des 
engagements. A
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1.3. Le secteur de l’Entrepreneuriat Féminin (dans le 
domaine de la transformation agroalimentaire) est 
vaste, multidimensionnel et multi-acteurs, ce qui ne 
favorise pas la coordination et le pilotage des 
actions. 

4 5 4 R
1 

Clarifier et contractualiser le dispositif de pilotage et de gestion du 
Programme. Clarifier les rôles et responsabilités des parties. Mettre en 
place un cadre d'harmonisation des acteurs et programmes qui appuient 
l'Entrepreneuriat Féminin. Créer un observatoire de l'Entrepreneuriat 
Féminin dans le domaine de la transformation agroalimentaire. Veiller à 
l'adhésion et à l'implication des acteurs dans cet observatoire. Renforcer 
les capacités des ressources humaines en charge du pilotage et de la 
coordination du secteur. 

A
PE

FE
/A

P 
   

   
   

   
   

   
   

 

M
FF

E 

20
17

-2
02

1 

A
PE

FE
/A

P 
   

   
   

   
   

   
   

   

M
FF

E 

20
17

-2
02

1 

1.4. Insuffisance de données fiables et précises sur le 
secteur / sur les entreprises féminines / sur les 
potentialités / sur les filières et produits porteurs 

4 3 3 R
1 Créer un observatoire de l’Entrepreneuriat Féminin. Réaliser des études 

d'opportunité. Cartographier les entreprises agroalimentaires féminines. 

A
PE

FE
/A

T 

se
p

t-
d

éc
 

20
17

 

A
PE

FE
/A

T 

20
18

-2
02

1 
 

tr
im

es
. 

1.5. Absence d'identification précise de structures-relais 
(déconcentrées ou locales) qui pourront héberger les 
actions locales de renforcement des capacités des 
entreprises féminines 

4 5 4 R
1 

Réaliser des études d'opportunité. Identifier et sélectionner ces structures 
(qui pourront bénéficier d'un renforcement). Procéder à une 
contractualisation claire avec elles. A

PE
FE

/A
T 

av
ri

l-d
éc

. 

20
17

 

A
PE

FE
/A

T 

20
18

-T
1 

   
   

   
   

   
   

   
   

   
   

 

20
19

-S
2 

R2 :  Les capacités managériales des entreprises agroalimentaires féminines ciblées par le Programme ont été renforcées 

2.1. Vulnérabilité des TPME en général et des entreprises 
féminines en particulier (notamment en raison d'un 
manque d'esprit d'entreprise constaté chez les femmes). 

3 5 4 R
2 

Concevoir un plan de renforcement des capacités multidimensionnel, 
suffisamment long, structuré, axé sur la pratique de la conduite de 
l'entreprise, la responsabilité et l'autonomie. Promouvoir un changement 
de paradigme et le développement de l'esprit d'entreprise chez les 
femmes. Prendre en compte les leçons apprises dans le cadre d'autres 
expériences d'accompagnement des entreprises. Sélectionner les 
entreprises bénéficiaires à partir de critères visant la longévité. Réaliser des 
études d'opportunité ; Adopter une orientation constante vers le marché ; 
Prévoir un suivi post-accompagnement. 

A
PE

FE
/A

T 

20
18

 /
 T

1-
T2

 

A
PE

FE
/A

T 

20
20

 /
 S

1 
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2.2. Faible accès des entreprises agroalimentaires 
féminines à des ressources financières suffisantes pour 
assurer leur croissance. 

3 5 4 R
2 

Développer des synergies avec des programmes d'appui à l'accès aux 
financements. Développer des partenariats avec des structures 
financières. Former les chefs d'entreprises à la mobilisation de 
financements. Créer des plateformes technologiques à mettre à la 
disposition des entreprises féminines bénéficiaires du Programme. 

A
PE

FE
/A

T 
   

A
D

EP
M

E 
   

  

A
N

PE
J 

20
18

 /
 T

2 

A
PE

FE
/A

T 
   

  

A
D

EP
M

E 
   

   
 

A
N

PE
J 

20
18

 /
 T

2 
- 

20
21

 

2.3. Faible maîtrise des TIC et/ou faible accès aux outils 
informatiques pour les entreprises féminines. 

3 3 2 R
2 

Créer des salles TIC au niveau local, à mettre à la disposition des 
entreprises féminines bénéficiaires du Programme. Former les femmes à 
l'utilisation des TIC et favoriser l'accès au système d'informations de l'EF et 
à des sites d'informations pertinentes. Développer des applications 
mobiles pour la promotion des produits et l'approvisionnement en matière 
d'œuvre. 

A
PE

FE
/A

T 
   

A
D

EP
M

E 
   

  

A
N

PE
J 

20
18

 /
 T

2 

A
PE

FE
/A

T 

20
18

 /
 T

2 
- 

20
21

 

R3 : Les capacités techniques des entreprises agroalimentaires féminines ciblées par le Programme ont été renforcées 

3.1. Faiblesse du niveau d’instruction et d’alphabétisation 
des femmes et manque de maîtrise d'une pédagogie 
adaptée par les structures de formation. 

3 3 2 R
3 

Adapter les méthodes de formation au public-cible. Former les formateurs 
à l'andragogie. 

A
PE

FE
/A

T 
  

IT
A

 ; 
A

C
N

G
 

20
18

/T
1-

T2
 

A
PE

FE
/A

T 

IT
A

 

20
18

-2
02

1 

3.2. Faible accès à des équipements performants pour les 
entreprises agroalimentaires féminines / Faible accès aux 
services énergétiques de base en milieu rural. 

3 5 4 R
3 

Développer des synergies avec des programmes d'appui à l'équipement et 
à l'accès à l'énergie, notamment renouvelable. Former les chefs 
d'entreprises à la mobilisation de fonds d'investissement. Créer des 
plateformes technologiques à mettre à la disposition des entreprises 
féminines bénéficiaires du Programme. 

A
PE

FE
/A

T;
 

IT
A

 A
C

N
G

 

20
18

 /
T1

-T
2 

A
PE

FE
/A

T;
 

IT
A

 

20
18

-2
02

1 

3.3. Risque environnemental (pollution, nuisances, non-
gestion des déchets) dans le cas d'une concentration  sur 
la croissance des entreprises ciblées, qui ne prendrait pas 
en compte la préservation de l'environnement. 

3 3 3 R
3 

Prendre en compte la dimension environnementale dans les actions de 
renforcement des capacités managériales (RSE, code environnemental, 
études d'impact) et techniques (bonnes pratiques environnementales). 

A
PE

FE
/A

T;

IT
A

; A
C

N
G

 

20
18

-2
02

1 

A
PE

FE
/A

T 

IT
A

 

20
18

-2
02

1 

4.2. Analyse de risques OS2  

OS 2 Consolidation des acquis du programme de 2008 à 2016 sur les plans pédagogique, technique et managérial dans les 3  structures nationales de formation de formateurs. 

1. Risque de non-respect des engagements pris dans la convention 
de partenariat à signer par chacune des parties. 

2 5 4 

O
S 

2 
Veiller au respect de ces engagements au moment de la 
signature de la convention. Veiller à la mobilisation des 
ressources humaines, matérielles et financières. Mettre en 
œuvre un dispositif de suivi des engagements. A

PE
FE

/A

P 
; 

M
FP

A
A

 

ja
n

-2
01

7 

A
PE

FE
/A

P 
; 

M
FP

A
A

 

20
17

-

20
18
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2. Les faiblesses constatées dans le pilotage et la gestion du 
Programme de 2008 à 2016 risquent de ne pas favoriser 
l'appropriation du Programme par la partie sénégalaise, cette 
appropriation étant pourtant fondamentale dans une optique 
de pérennisation. 

2 5 4 

O
S 

2 Mettre en place un dispositif de pilotage et de cogestion 
efficace et favorisant l'appropriation. 

A
PE

FE
/A

P 
; 

M
FP

A
A

 

20
17

- T
1 

A
PE

FE
/U

G
P 

; M
FP

A
A

 

20
17

-2
01

8 

3. Faiblesse dans le management et le pilotage du sous-secteur, 
impliquant notamment une faiblesse de la planification 
stratégique et du système d'informations, une absence de 
système de suivi-évaluation, un manque de coordination entre 
les ministères de tutelle des structures et établissements de la 
FPT, et une faiblesse de l’accompagnement des structures de 
formation des formateurs par le MFPAA. 

3 5 4 

O
S 

2 

Veiller au renforcement du pilotage et du management du 
sous-secteur. Mettre en place un dispositif de pilotage 
efficace du Programme, favorisant l'appropriation. 
Renforcer l'accompagnement des structures de formation 
de formateurs par les directions techniques du MFPAA. 
Favoriser la coordination entre le MFPAA et le MESR. 
Capitaliser les produits et processus du Programme dans 
un système d'informations accessible et performant. 

A
PE

FE
/A

P 
; M

FP
A

A
 

20
17

 

A
PE

FE
/U

G
P 

; M
FP

A
A

 

20
17

-2
01

8 

4. D'importants besoins en infrastructures, équipements et budget 
de fonctionnement subsistent au sein des structures nationales 
de formation de formateurs. 

3 5 4 

O
S 

2 

Favoriser le développement de partenariats et/ou 
l'exploitation des ressources disponibles dans 
l’environnement pour combler les besoins restants. 
Procéder à la réhabilitation des infrastructures du 
CNFMETP de Kaffrine (MFPAA). 

M
FP

A
A

 

20
17

 

M
FP

A
A

 

20
17

-2
01

8 

5. Risque lié à l'implantation partielle (insuffisance de la couverture 
nationale et des filières) de l'APC dans les établissements 
(difficulté d'application de l'APC par les sortants).  

3 5 4 

O
S 

2 Assurer le suivi des sorties des structures de formation de 
formateurs. 

M
FP

A
A

 

20
17

-

20
18

 

M
FP

A
A

 

20
17

-

20
18

 

6. Faiblesse dans le management des structures de formation de 
formateurs. Difficulté à mobiliser les RH des structures de 
formation de formateurs. Résistance au changement. 
Calendriers peu adaptés et/ou surchargés. Indisponibilité des 
acteurs. Grande mobilité du personnel. 

3 5 4 

O
S 

2 

Renforcer les capacités managériales des gestionnaires des 
structures. Favoriser l'adhésion, la disponibilité, 
l'engagement et la diminution de la résistance au 
changement des équipes. Adapter le calendrier scolaire. 
Renforcer la communication. Développer un système 
d'informations adéquat. Accompagner la conduite du 
changement et le réinvestissement des acquis dans la 
pratique (mise en œuvre de l'APC). 

A
PE

FE
/U

G
P 

; M
FP

A
A

 

20
17

 

A
PE

FE
/U

G
P 

; M
FP

A
A

 

20
17

-2
01

8 

7. Risque de défaillance dans le système de maintenance 3 5 4 R
1 Prendre en compte les facteurs de maintenance et d'accès 

au système lors de la mise en place du système 
d'informations. A

PE
FE

 

M
FP

A
A

 

20
17

-T
1 

A
PE

FE
/U

G
P 

; M
FP

A
A

 

20
17

-2
01

8 

tr
im

es
tr

ie
l 

8. Risque de difficulté d’accès au système 3 5 4 R
1 
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9. Lourdeur du fonctionnement des cadres partenariaux de 
pilotage (CPP et CPC). 

3 5 4 R
2 

Veiller à ce que la CPP et la CPC accompagnent les 
structures à élaborer et à réviser leurs référentiels. Rendre 
disponibles les documents, rapports et PV des instances. M

FP
A

A
 

A
PE

FE
 

20
17

 

M
FP

A

A
 

A
PE

FE
 

20
17

-

20
18

 

10. Absence (ou faiblesse) de dispositif de suivi du changement des 
pratiques pédagogiques.  Non-disponibilité du corps de contrôle 
dans le suivi des enseignements/apprentissages (ENFEFS-
CNFMETP). Inaccessibilité des classes pédagogiques (ENSETP). 

3 5 4 R
2 

Rendre effectives ou plus systématiques les observations 
de pratiques de classe (ENFEFS-CNFMETP). Examen des 
épreuves de certification (ENSETP). M

FP
A

A
 

A
PE

FE
 

20
17

-2
01

8 

M
FP

A
A

 

A
PE

FE
/U

G
P

 

20
17

-2
01

8 

tr
im

es
tr

ie
l 

11. Manque d’évidence de la modification des pratiques des 
formateurs de formateurs dans la mise en œuvre des curricula 
APC, et du réinvestissement dans la pratique de classe des acquis 
des nombreuses sessions de formation de formateurs. 

3 5 4 R
2 

Capitaliser les bonnes pratiques. Organiser des sessions 
de renforcement des capacités. Accompagner la mise en 
œuvre des acquis des renforcements de capacités 
(coaching).  3F

F;
A

PE
FE

 

20
17

-2
01

8 

M
FP

A
A

 

A
PE

FE
 

20
17

-2
01

8 

tr
im

es
tr

ie
l 

12. Déficit de système d’informations et de capitalisation. 3 5 4 R
3 Mettre en place un dispositif accessible et performant. 

A
PE

FE
/U

G
P 

   
   

   
 

M
FP

A
A

 

20
17

- T
1 

A
PE

FE
/U

G
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M
FP

A
A

 

20
17

-2
01

8 

tr
im
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ie
l 

13. Les outils de la démarche qualité tardent à être utilisés au service 
de la gestion administrative et pédagogique de la formation des 
formateurs. Leur validation, leur appropriation et leur application 
par les parties prenantes ne sont pas évidentes. 

3 5 4 R
3 

Finaliser l'élaboration et la validation des manuels de 
procédures et des manuels qualité (2016). Organiser des 
activités de formation / renforcement de capacités et des 
séances d'information, de partage et de vulgarisation. 
Prévoir l'évaluation et la révision des procédures. 

3 
FF

 ; 

A
PE

FE
/U

G
P

 

20
17

 

3 
FF

; 

A
PE

FE
/U

G
P

 

20
17

-2
01

8 

14. Risque lié au manque de fonctionnalité des cellules internes 
d’assurance qualité, au manque de motivation des responsables 
qualité, et au manque d'adhésion des parties prenantes. 

3 5 4 R
3 

Rendre fonctionnelles les cellules internes d'assurance 
qualité. Formaliser leur désignation et leur rôle dans la 
mise en œuvre de la démarche.  

3 
FF

 ; 

A
PE

FE
/U

G

P 

20
12

7-
 T

1 

3 
FF

; 

A
PE

FE
/U

G

P 

20
18

-2
01

8 

 

4.3. Analyse de risques OS3 

OS 3 : La qualité des apprentissages par l’amélioration des compétences linguistiques et pédagogiques des instituteurs de l’enseignement élémentaire a été accrue dans les régions de 
Fatick, Kaolack et Kaffrine 

1. Dégradation du contexte social (grève des instits). 4 4 3 

R
1-

R
2 

Dialogue social permanent. Veille et partage d’information. MEN 
2017-
2021 

DFC 
2017-
2021 
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2. Taux d'abandon élevé à plus de 10% 4 4 3 R
2 Motivation constante des enseignants. Sanction positive ou 

négative. Helpdesk (téléphone), Tutorat de proximité. 
IA 

2017-
2021 

DFC et 
IA 

2017-
2021 

annuel 

3. Mauvaise utilisation par les bénéficiaires et 
maintenance des outils (tablettes). 

4 4 3 

R
1-

R
2 Renforcement des capacités des CRFE et permanence d'un 

expert TICE. 
DFC 

2017-
2021 

IA 
2017-
2021 

4. Non-adhésion de tous les acteurs dans le dispositif tout 
au long du processus 

4 4 3 

R
1-

R
2 Communication, adhésion, renforcement des capacités des 

directeurs, session de partage avec les pools. 
DFC 

2017-
2021 

DFC 
2017-
2021 

annuel 
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5. Recommandations formulées dans le cadre du Dialogue Stratégique lié à un CSC 

À l’issue du Cadre Stratégique Commun, des recommandations ont été formulées. Les questionnements soulignaient l’absence de la 
théorie du changement ; le réexamen de l’efficacité des approches communes avec une attention particulière pour la qualité de la 
formulation, la pertinence par rapport aux CSC et la cohérence au regard du contexte ; et enfin  la faible adaptation de l’analyse des risques 
du CSC par rapport celle de l’ACC. En réponse aux préoccupations de la DGD, il a été convenu que le développement des TdC, en particulier 
pour les cibles du CSC moins liées au découpage sectoriel retenu dans le cadre de l’ACC, serait une première priorité dans le cadre du 
parcours d’amélioration de ce dernier. Les tableaux croisés du CSC sont une première étape intéressante. Les listes nominatives seront 
réalisées à la suite du processus d’élaboration des programmes et disponibles après le  30.09.2016. Le suivi du CSC s’appliquera aussi au 
suivi des risques. La première phase est cependant de les aborder dans le cadre de l’élaboration des différents programmes. L’ajout de 
nouvelles cibles a permis à tous les acteurs de mieux se retrouver dans le CSC. Il ne s’agit cependant que d’une réorganisation des 
thématiques plus larges qui avaient été retenues pour les ACC. Afin de finaliser ce parcours d’amélioration, il a été convenu qu'une réunion 
se tiendrait après dépôt des programmes et partage de la liste nominative. De manière synthétique, les réponses exprimées par les ACNG 
sont reprises comme suit : (i) Les TdC seront à l’agenda de la première revue annuelle, en particulier pour les cibles moins développées 
dans le cadre des ACC et du CSC (CSC 4, 5 et 6) ; (ii) Suivi de la prise en compte des documents de politiques et stratégies nationales pour 
confirmer la pertinence des approches communes par rapport aux CSC ; (iii) À des fins d’efficacité des diverses approches communes, 
l’opérationnalisation des synergies sera intégrée dans les programmes ; (iv) Poursuite de l'échange sur les risques et leur gestion à partir de 
ceux retenus par les programmes et revue par cible dès la première revue annuelle. Les ACNG ont insisté pour que soient pris en compte la 
plus-value que représentent les partenaires communs dans le cadre des synergies. Abordés avec l’ensemble des ACNG, ces points ont 
abouti au constat de la nécessité d’une poursuite de l’exercice d’apprentissage collectif dont l’utilité est reconnue et qui ferait l’objet de 
réunions annuelles de suivi à Dakar doublées de réunions à Bruxelles. 

6. Description de la Stratégie de Partenariat spécifique pour le Sénégal 

Le partenariat est la relation entre deux ou plusieurs organismes pour la mise en œuvre d’un programme, qui repose sur la coopération, 
respectant l’égalité de pouvoir des parties et se basant sur l’échange, la confiance, le respect des engagements, la transparence et la 
réciprocité. C’est un processus dynamique qui doit s’inscrire dans la durée, sur des compétences données et une vision partagée d’un 
objectif de solidarité internationale. Au regard des critères de qualité standards d’un bon partenariat, l’on peut qualifier les partenariats 
engagés dans le cadre du programme Sénégal : (i) Convergence de vue sur les finalités du programme : le programme de l’APEFE a été 
conçu sur base d’une approche totalement participative. Les ateliers d’identification et de formulation ont orienté les choix stratégiques en 
convergence avec les priorités nationales et les besoins du secteur ; (ii) Co-élaboration d’une stratégie de mise en œuvre : 
l’opérationnalisation de la stratégie convenue lors de l’instruction est traduite dans un chronogramme de résultats et d’activités dont le 
suivi est conjoint ; (iii) Degrés et mode d’implication des partenaires : les partenaires de l’APEFE sont totalement impliqués et mobilisés à 
tous les stades du processus, de la conception à l’évaluation en passant par l’exécution et le suivi des activités (iv) Entente sur une 
répartition des rôles, activités et moyens : les responsabilités, tâches et contributions de chacun sont clairement établies et formalisées 
dans une convention de partenariat faisant régulièrement l’objet d’une évaluation ; (v) Complémentarité des compétences et des moyens : 
alors que la plus-value initiale de l’APEFE résidait dans un renforcement des compétences dans certaines disciplines techniques telles que 
l’Approche par compétences, son appui s’inscrit désormais au niveau structurel et institutionnel. Pour ce faire, l’APEFE s’appuie largement 
sur de l’expertise locale ; (vi) Réciprocité : le partenariat s’inscrit dans une forme de réciprocité dans la mesure où le partenaire assume une 
responsabilité de résultat et l’APEFE une responsabilité de moyens. Cette réciprocité est formalisée dans une convention de partenariat 
régissant le montage. Elle précisera toutes les modalités de pilotage, de mise en œuvre, de gestion et de suivi-évaluation du Programme, 
ainsi que les engagements des parties ; (vii) Inscription de cette relation dans le temps : le partenariat est inscrit dans la durée dans la 
mesure où trois triennats respectifs sont venus l’alimenter et que sa pérennité sera assurée au travers d’échanges institutionnels 
progressivement mis en place avec des institutions paires en Belgique voire dans d’autres pays ; (viii) Qualité de la relation humaine dans le 
partenariat : l’APEFE met un point d’honneur à développer ses actions dans la proximité ; (ix) Transparence : la transparence est garantie 
par l’approche inclusive appliquée et le rapportage régulier et partagé entre les protagonistes. Si les partenariats se fondent sur ces valeurs 
partagées, chaque composante renvoie néanmoins à un partenariat de configuration et d’articulation spécifiques : OS 1 : Compte tenu de 
la caractéristique intersectorielle de l’Entrepreneuriat Féminin, de la multiplicité et du volume des parties prenantes, le Programme se veut 
multipartenarial, avec une coordination assurée par la DOFEF. Une convention de partenariat globale sera signée. Cette contractualisation 
marque le cadre d’une co-maîtrise d’ouvrage, codécisionnel et cogestionnaire à tous les niveaux. La modalité participative et consultative 
sera de mise vu la diversité des parties prenantes qui, pour certaines, telles que les structures techniques cocapacitaires, ACNG compris, 
institutionnaliseront leur pleine implication opérationnelle par une convention de collaboration. OS 2 : Une convention de partenariat 
globale sera signée entre le Ministère en charge de la Formation Professionnelle et Technique, le Ministère en charge de l’Enseignement 
Supérieur et de la Recherche et l’APEFE. OS 3 : Le partenaire principal signataire de la convention sera le Ministère de L’Education 
Nationale (MEN). La même convention couvre les partenariats avec la Direction de la formation et de la communication, et le niveau 
déconcentré (Les inspections d’académies au niveau des régions et les inspections de l’éducation et de la formation au niveau des 
départements). Un accord de partenariat sera signé également avec l’OIF à travers la coordination internationale de l’IFADEM .
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7. Objectifs spécifiques 

7.1. Fiches OS 1 ; OS 2 ; OS 3 

OS 1 Amélioration de la croissance des entreprises de transformation agroalimentaire féminines dans les zones et filières ciblées 

Pays :   Sénégal Cet outcome/objectif est-il couvert pas un CSC ? Oui  

Province(s) / Etat(s) ciblé(s) : Subnational admin level 1 subnational admin level 2 Localité 

Partenaires locaux : Partenaire 1 : MFFE/DOFEF DAKAR  Zone sylvo-pastorale ; les Niayes ; la Petite Côte Dakar 

Groupes-cibles : Directions ministérielles ; Collectivités locales (Départements et Communes des zones ciblées) 

Bénéficiaires : 100 cheffes d’entreprises et leur personnel ; + familles et communauté 

Secteur principal : 150: Gouvernement et société civile 15170 organisations et institutions pour l’égalité des femmes 

Autres organisations impliquées : ACNG : BD, ADG, Autre Terre, CRB, MSLF, Ex-Change Expertise  

Coûts opérationnels de l'outcome/objectif spécifique (total) :  2.900.000 € 

Marqueurs : 

Environnement 1 

RIO : desertification ; RIO : biodiversité ; RIO : CC adaptation 0 

RIO : CC mitigation 1 

Genre 2 

Bonne Gouvernance 2 

Santé génésique, maternelle, néonatale et infantile (SGMNI) ; HIV/Aids ; Droits des enfants 0 

Trade development 2 

OS 2 Consolidation des acquis du programme de 2008 à 2016 sur les plans pédagogique, technique et managérial dans les trois structures nationales de formation de formateurs. 

Pays :   Sénégal Cet outcome/objectif est-il couvert pas un CSC ? Oui  

Province(s) / Etat(s) ciblé(s) : Subnational admin level 1 Localité 

Partenaires locaux: Partenaire 1 : MFPAA ; 2 : MESR  Dakar       

Groupes-cibles : Directions ministérielles ; Structures de formation de formateurs (ENSETP ; ENFEFS ; CNFMETP Kaffrine) 

Bénéficiaires : Formateurs et inspecteurs sortants des structures nationales de formation de formateurs de la FPT. Elèves-formateurs et élèves-inspecteurs. 

Secteur principal :  Education et Formation / Formation professionnelle et technique (FPT) 

Autres organisations impliquées : ACNG : ARES, ADG, Ex-Change Expertise. WBI  

Coûts opérationnels de l’objectif spécifique (total) : 280.000 € 

Marqueurs : 

Environnement 1 

RIO : desertification ; RIO : biodiversité ; RIO : CC adaptation ; RIO : CC mitigation 0 

Genre 1 

Bonne Gouvernance 2 
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Santé génésique, maternelle, néonatale et infantile (SGMNI) ; HIV/Aids 0 

Droits des enfants 1  

Trade development 2 

OS 3 
Augmentation de la qualité des apprentissages par l’amélioration des compétences linguistiques et pédagogiques des instituteurs de l’enseignement élémentaire a été accrue 
dans les régions de Fatick, Kaolack et Kaffrine. 

Pays :  SENEGAL Outcome couvert pas un CSC ? OUI 

Province(s) / Etat(s) ciblé(s) :    Localité 

Partenaires locaux : Partenaire 1. Ministère de l'Education Nationale/Direction de la Formation et de la Communication Dakar 

Groupes-cibles : Inspecteurs d’Académies (Fatick, Kaolack et Kaffrine) 

Bénéficiaires : 1500 instituteurs titulaires des CEAP, 40 tuteurs, 375 directeurs d’écoles 

Secteur principal : Secteur CAD - 110/Education > SNPC - 11130/formation des enseignants. 

Autres organisations impliquées : ACNG : ADG, ARES et MSLF ; Organisation Internationale de la Francophonie 

Coûts opérationnels de l'outcome/objectif spécifique (total) : Total = 820.000 €. 

Marqueurs : 

Environnement 2 

RIO : desertification ; RIO : biodiversité ; RIO : CC adaptation ; RIO : CC mitigation 0 

Genre 1 

Bonne Gouvernance 1 

Santé génésique, maternelle, néonatale et infantile (SGMNI) ; HIV/Aids 0 

Droits des enfants 2  

Trade development 1 
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7.2. Description des résultats et des Objectifs Spécifiques  

a) OS1 

 

  Baseline An 1 An 2 An 3 An 4 An 5 Sources de Vér. Acteur(s) 

Cible stratégique 2 
GSK Sénégal 

Promouvoir un modèle agricole performant (production végétale, animale et halieutique), basé sur l’agriculture familiale, priorisant les besoins et 
rôles spécifiques des femmes et des jeunes, qui améliore la souveraineté alimentaire et rende les territoires ruraux du Sénégal socialement, 
économiquement et écologiquement viables  

Cible stratégique 8 Promouvoir l’empowerment des femmes et renforcer l’égalité entre femmes et hommes dans les différents secteurs d’intervention 

Objectif spécifique 1 La croissance des entreprises agroalimentaires féminines a été améliorée dans les zones et filières ciblées par le Programme  

Hypothèse 1 Un cadre d'harmonisation des acteurs et programmes qui appuient l'Entreprenariat Féminin est mis en place 

Hypothèse 2 Des matières premières de qualité sont disponibles pour les entreprises ciblées par le Programme 

Hypothèse 3 Les entreprises agro-alimentaires féminines ciblées sont renforcées par ailleurs en équipement et en accès à l’énergie, notamment renouvelable 

Hypothèse 4 Les entreprises agroalimentaires féminines ciblées ont accès à des ressources financières suffisantes 

Hypothèse 5 Les collectivités locales et les communautés des zones ciblées sont engagées et impliquées dans le Programme 

Indicateur 1 : Le chiffre 
d’affaires des entreprises 

agroalimentaires 
féminines 

Chiffre d’affaires 
moyen des 

entreprises ciblées 
(2016) Valeur 

indicative : 
500.000Fcfa /mois, 

soit environ 
9.000€/an 

Chiffre 
d’affaires 

moyen des 
entreprises 

ciblées (2017) 

Le chiffre 
d’affaires 2018 
des entreprises 
ciblées est au 

moins 
équivalent à 
celui de 2017 

Le chiffre 
d’affaires 

moyen des 
entreprises 

ciblées a 
augmenté de 

10% 

Le chiffre 
d’affaires 

moyen des 
entreprises 

ciblées a 
augmenté de 

20% 

Le chiffre 
d’affaires des 
entreprises 

ciblées a 
augmenté de 

30% 

SDV1 : 
Formulaires de 

renseignements 
périodiques des 

entreprises 
ciblées, 

rapports de 
suivi-évaluation 
du Programme 

MFFE/DOFEF                                                         
Entreprises de 
transformation 
agroalimentaire 

féminines 

Indicateur 2 : Le volume 
des produits transformés 
des entreprises féminines 

ciblées 

Volume de 
production moyen 

des entreprises 
ciblées (2016) 

Valeur indicative  : 
Capacité 

(équivalent 
céréales) : 6 
tonnes/an 

Volume de 
production 
moyen des 
entreprises 

ciblées (2017) 

Le volume de 
production 
moyen des 
entreprises 

ciblées en 2018 
est au moins 
équivalent à 
celui de 2017 

Le volume de 
production 
moyen des 
entreprises 

ciblées a 
augmenté de 

15% 

Le volume de 
production 
moyen des 
entreprises 

ciblées a 
augmenté de 

30 % 

Le volume de 
production 
moyen des 
entreprises 

ciblées a 
augmenté de 

50 % 

SDV2 : 
Formulaires de 

renseignements 
périodiques des 

entreprises 
ciblées, 

rapports de 
suivi-évaluation 
du Programme 

MFFE/DOFEF                                                         
Entreprises de 
transformation 
agroalimentaire 

féminines 
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Indicateur 3 : Nombre 
d'emplois directs créés 

dans les entreprises 
agroalimentaires 
féminines ciblées 

Nombre de postes 
à temps plein dans 

les entreprises 
ciblées 

(2016)Valeur 
indicative  : 2-4 

employés 
permanents / 

entreprise 

Nombre de 
postes à 

temps plein 
dans les 

entreprises 
ciblées (2017) 

Fin 2018, le 
nombre de 

postes à temps 
plein dans les 

entreprises 
ciblées est au 

moins 
équivalent à 
celui de 2017 

Fin 2019, le 
nombre de 

postes à temps 
plein dans les 

entreprises 
ciblées a 

augmenté de 10 
unités 

Fin 2020, le 
nombre de 

postes à 
temps plein 

dans les 
entreprises 

ciblées a 
augmenté de 

30 unités 

Fin 2021, 50 
postes à 

temps plein 
ont été créés 

dans les 
entreprises 

agroalimentair
es féminines 

ciblées 

SDV3 : 
Formulaires de 

renseignements 
périodiques des 

entreprises 
ciblées, 

rapports de 
suivi-évaluation 
du Programme, 

contrats 
d’emploi 

Entreprises de 
transformation 
agroalimentaire 

féminines 

R1 L’efficacité du pilotage et de la coordination des acteurs du secteur de l’Entreprenariat Féminin dans le domaine de la transformation agroalimentaire a été améliorée.  

Hypothèse 1.1 Adhésion / implication des acteurs dans le fonctionnement de l’observatoire  

Indicateur 1.1 : Degré de 
validation de la Stratégie 

Nationale de 
Développement de 

l’Entreprenariat Féminin 

La SNDEF est 
validée 

techniquement 

La SNDEF est 
validée 

politiquement 
    

SDV1.1 :Rapport 
de validation de 

la Stratégie 
Nationale de 

développement 
de 

l’Entreprenariat 
Féminin 

MFFE/DOFEF                         
APEFE 

Indicateur 1.2 : Degré 
d’efficacité de 

l’observatoire sur l’Ent. 
Fém.  ds le domaine de la 
transfo. agroalimentaire 

Déficit 
d’informations et 

de communication 
entre les acteurs du 

secteur de 
l’Entreprenariat 
féminin dans le 
domaine de la 
transformation 
agroalimentaire 

Un cahier des 
charges de 

l’observatoire 
est disponible 

Les résultats des 
études pour la 
mise en place 

de 
l’observatoire 
sont validés 

L’observatoire 
est créé et 

officiellement 
lancé 

L’observatoire 
est 

fonctionnel : 
les ressources 

humaines, 
matérielles et 

financières 
sont 

mobilisées 

Le premier 
rapport de 

l’observatoire 
est disponible 

et partagé 
avec les 
acteurs 

SDV1.2 : Portail 
web, termes de 
référence, acte 
de création de 
l’observatoire, 

rapports 
périodiques, 

résultats 
d’enquêtes de 

satisfaction 

MFFE/DOFEF                         
APEFE 

Indicateur 1.3 : Nombre de 
conventions de 

collaboration entre parties 
prenantes signées et 

respectées 

0 convention (non 
démarrage du 
Programme) 

Au moins 05 
conventions 
signées sont 
respectées 

Au moins 12 
conventions 
signées sont 
respectées 

Au moins 15 
conventions 
signées sont 
respectées 

Au moins 18 
conventions 
signées sont 
respectées 

Au moins 20 
conventions 
signées  sont 
respectées 

SDV1.3 : PV de 
réunions, 

documents de 
conventions de 
collaboration 

signés, rapports 

MFFE/DOFEF                         
APEFE                                          

Structures 
d'appui                                                   
ACNG 
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de suivi-
évaluation du 
Programme 

Résultat 2 
Les capacités managériales des entreprises agroalimentaires féminines ont été renforcées dans les zones et filières ciblées par le Programme, ces 
entreprises étant les petites unités semi-industrielles, et les très petites entreprises (TPE) artisanales. 

Indicateur 2.1 : Nombre 
d’entreprises ciblées 

réussissant les évaluations 
des activités de formation 

aux techniques 
managériales 

Les bénéficiaires 
présentent :- 

Activité informelle 
ou 

-Absence 
d’organigramme et 
fiches de poste ou 

-Absence de 
supports 

comptables et 
d’états financiers 

 

Les effectifs 
d’au moins 20 

entreprises 
ciblées 

réussissent les 
évaluations des 

activités de 
formation aux 

techniques 
managériales. 

Les effectifs 
d’au moins 40 

entreprises 
ciblées 

réussissent les 
évaluations des 

activités de 
formation aux 

techniques 
managériales.. 

Les effectifs 
d’au moins 60 

entreprises 
ciblées 

réussissent les 
évaluations 
des activités 
de formation 

aux 
techniques 

managériales 

Les effectifs 
d’au moins 80 

entreprises 
ciblées 

réussissent les 
évaluations 
des activités 
de formation 

aux 
techniques 

managériales 

SDV2.1 : 
Résultats des 

fiches 
d’évaluation des 

formations 

Entreprises de 
transformation 
agroalimentaire 

féminines                                      
ADEPME                               

Structures 
d'appui                                
ACNG                                       
APEFE 

Indicateur 2.2 : Nombre 
d’entreprises renforcées 

mettant en œuvre les 
techniques managériales. 

- Activité informelle 
ou Absence 
d’organigramme et 
fiches de poste ou 
de supports 
comptables et 
d’états financiers 

 

Au moins 10 
entreprises 
renforcées 
mettent en 
œuvre les 

techniques 
managériales 

Au moins 30 
entreprises 
renforcées 
mettent en 
œuvre les 

techniques 
managériales 

Au moins 40 
entreprises 
renforcées 
mettent en 
œuvre les 

techniques 
managériales 

Au moins 60 
entreprises 
renforcées 
mettent en 
œuvre les 

techniques 
managériales 

SDV2.2 : 
Rapports de 

suivi des 
entreprises 
renforcées. 

Entreprises de 
transformation 
agroalimentaire 

féminines                                      
ADEPME                               

Structures 
d'appui                                
ACNG                                          
APEFE 

Résultat 3 Les capacités techniques des entreprises agroalimentaires féminines ont été renforcées dans les zones et filières ciblées  
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Indicateur 3.1 : Effectif des 
entreprises ciblées 

réussissant les évaluations 
des activités de formation 

aux techniques de 
transformation 
agroalimentaire 

Les bénéficiaires 
présentent des 

faiblesses dans la 
maîtrise des 

processus, des 
Bonnes Pratiques 

de Fabrication 
(BPF) et de la 

traçabilité 

 

Les effectifs 
d’au moins 20 

entreprises 
ciblées 

réussissent les 
évaluations de 
formation aux 
techniques de 
transformation 
agroalimentaire 

Les effectifs 
d’au moins 40 

entreprises 
ciblées 

réussissent les 
évaluations de 
formation aux 
techniques de 
transformation 
agroalimentaire 

Les effectifs 
d’au moins 60 

entreprises 
ciblées 

réussissent les 
évaluations de 
formation aux 
techniques de 
transformation 
agroalimentaire 

Les effectifs 
d’au moins 80 

entreprises 
ciblées 

réussissent les 
évaluations de 
formation aux 
techniques de 
transformation 
agroalimentaire 

SDV 3.1 : 
Résultats des 

fiches 
d’évaluation des 

formations 

Entreprises de 
transformation 
agroalimentaire 

féminines                                     
ITA                               

Structures 
d'appui                                
ACNG 

Indicateur 3.2 : Nombre 
d’entreprises renforcées 

mettant en œuvre les 
techniques de 
transformation 
agroalimentaire 

Les bénéficiaires 
présentent des 

faiblesses dans la 
maîtrise des 

processus, des 
Bonnes Pratiques 

de Fabrication 
(BPF) et de la 

traçabilité 

 

Au moins 10 
entreprises 
renforcées 
mettent en 
œuvre les 

techniques de 
transformation 
agroalimentaire 

Au moins 30 
entreprises 
renforcées 
mettent en 
œuvre les 

techniques de 
transformation 
agroalimentaire 

Au moins 40 
entreprises 
renforcées 
mettent en 
œuvre les 

techniques de 
transformation 
agroalimentaire 

Au moins 60 
entreprises 
renforcées 
mettent en 
œuvre les 

techniques de 
transformation 
agroalimentaire 

SDV 3.2 : 
Rapports 

de suivi des 
entreprises 
renforcées 

Entreprises de 
transformation 
agroalimentaire 

féminines                                     
ITA                               

Structures 
d'appui                                
ACNG                                  
APEFE 

Conditions préalables : 
CP1 : le dossier est accepté ; CP2 : les conventions sont signées ; CP3 : les engagements pris dans la convention de partenariat signée pour le 
Programme sont respectés par chacune des parties. 

Typologie 
des 

activités : 

Formations, appui financier, développement de bases de données, sensibilisation, acquisition d’équipement :  Renforcement des capacités de pilotage et de 
coordination, mise en place d’un observatoire de l’Entreprenariat Féminin, capacitation des structures d’appui à l’Entreprenariat Féminin partenaires, identification 
et sélection des entreprises bénéficiaires, mise en œuvre d’un système de pilotage, de gestion, de suivi et d’évaluation, analyse des besoins en renforcement des 
capacités managériales des entreprises agroalimentaires féminines ciblées, mise en œuvre d’un plan de renforcement des capacités, accompagnement des 
entreprises pour la mise en œuvre des techniques de management, suivi-évaluation des activités de renforcement des capacités managériales, analyse des besoins en 
renforcement des capacités techniques, mise en œuvre du plan de renforcement des capacités techniques, accompagnement pour la mise en œuvre des techniques, 
process et procédés de transformation agroalimentaire, suivi-évaluation des activités de renforcement des capacités techniques  
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b) OS2 

  Baseline An 1 An 2 An 3 An 4 An 5 Sources de vérification Acteur(s) impliqué(s) 

Cible stratégique 7 
GSK Sénégal 

Promouvoir une éducation inclusive et de qualité et des possibilités d'apprentissage tout au long de la vie pour toutes et tous, 
améliorer la qualité de la recherche et stimuler l'innovation 

Objectif spécifique 2 Les acquis du Programme de 2008 à 2016 sur les plans pédagogique, technique et managérial ont été consolidés dans les trois 
structures nationales de formation de formateurs appuyées par le Programme. 

Hypothèses 

H1 : Les structures développent des  partenariats et/ou exploitent des ressources disponibles dans l’environnement pour combler les 
besoins restants en infrastructures, en équipements et en budget de fonctionnement. 
H2 : Les ressources humaines, matérielles et financières nécessaires sont mobilisées. 
H3 : Le découpage de l’année scolaire est adapté pour permettre la mobilisation des ressources humaines au moment opportun. 

Indicateur 1 : Au terme du 
Programme, les structures de 

formation de formateurs mettent 
en œuvre l’APC dans toutes les 

filières de formation sur les plans 
pédagogique, technique et 

managérial 

Les structures ont 
expérimenté 

toutes les étapes 
d’implantation de 

l’APC mais le 
processus de 

changement n’a 
pas totalement 

abouti 

Les capacités des 
personnels 

enseignants et 
administratifs sont 
consolidées sur les 
plans pédagogique, 

technique et 
managérial 

Les structures de 
formation de 
formateurs 

mettent en œuvre 
l’APC dans toutes 

les filières de 
formation sur les 

plans 
pédagogique, 
technique et 
managérial 

/ / / 

SDV1 : Rapports de visites 
de classe, rapports des 
formations, rapports de 
visites d’établissement, 

rapport de suivi de l’IOV, 
rapports d’animation des 

cellules pédagogiques 

Structures de Formation 
de formateurs (ENSETP, 

ENFEFS, CNFMETP 
Kaffrine) ; MFPAA 

Indicateur 2 : Au terme du 
Programme, les structures de 

formation de formateurs mettent 
en œuvre la démarche qualité 

Les manuels 
qualité et les 

procédures sont 
disponibles mais 
leur application 

n’est pas effective 

Les structures de 
formation de 
formateurs 

appliquent les 
procédures 

Les structures de 
formation de 
formateurs 

mettent en œuvre 
la démarche 

qualité 

/ / / 

SDV2 : Rapports 
d’évaluation, rapports 

d’audit, versions révisées 
des procédures, listes de 
diffusion des procédures 

et du manuel 

Structures de FF 
(ENSETP, ENFEFS, 

CNFMETP Kaffrine) ; 
MFPAA 
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Résultat 1 Les produits du Programme de 2008 à 2016 et les processus expérimentés sont capitalisés dans un système d’informations accessible et performant. 

Indicateur 1.1 : Au terme du 
Programme, le dispositif de 
pilotage et d’administration du 
système d’informations est mis en 
place 

1 système 
d’informations 
global est 
opérationnel au 
MFPAA (Centre  
National 
d’Information et 
de 
Documentation) 
et est capable 
d’héberger le SI 
du Programme 

Elaboration d’un  
cahier de charges 
du SI 
Mise en place de 
points focaux dans 
les trois structures 
et au CNID/MFPAA 

Le dispositif de 
pilotage et 
d’administration 
du SI est 
fonctionnel 
Le portage du SI 
par le 
CNID/MFPAA est 
effectif 

/ / / SDV1.1 : Cahier de 
charges, actes de 
nomination, PV de 
réunion, rapports 
d’activités 

APEFE ; MFPAA/CNID 

Indicateur 1.2 : Au terme du 
Programme, le dispositif technique 
du système d’informations est 
opérationnel 

Serveurs et 
administrateurs 
disponibles au 
MFPAA et à 
l’ENSETP 
Structures 
connectées et 
équipées 

Mise en place du 
site web, des 
services et produits 

Le dispositif 
technique du SI est 
opérationnel 

/ / / SDV1.2 : Site web, réseaux 
sociaux 

APEFE ; MFPAA/CNID 

Indicateur 1.3 : Au terme du 
Programme, le système 
d’informations est exploité 

Système 
d’informations du 
Programme 
inexistant 

Au moins 5.000 
vues/ an du site 
web 
250 like sur 
Facebook 

Au moins 10.000 
vues/ an du site 
web 
500 like sur 
Facebook 

/ / / SDV1.3 : Journal des logs 
sur le site web, nombre de 
like sur Facebook, 
résultats d’enquête de 
satisfaction 

APEFE ; MFPAA/CNID ; 
Usagers 

Résultat 2 Les trois structures nationales de formation de formateurs appuyées par le Programme de 2008 à 2016 sont accompagnées dans la 
conduite du changement lié à l’implantation de l’APC. 

Hypothèses H2.1 : Effectivité des observations de pratiques de classe (ENFEFS-CNFMETP) 
H2.2 : La CPP et la CPC accompagnent les structures dans l’élaboration et la révision de leurs référentiels (ENFEFS-CNFMETP) 



Programme Pluriannuel 2017-2021 Présentation du programme par pays Sénégal 

 

Objectifs spécifiques page 30 

 

Indicateur 2.1 : Au terme du 
Programme, % des formateurs  de 

formateurs des structures de 
formation ayant bénéficié d’au 
moins un suivi dans la mise en 

œuvre de l’APC 

Existence de suivis 
internes au 

CNFMETP de 
Kaffrine et à 

l’ENFEFS ; Faible 
mobilisation du 

corps de contrôle 
(CNFMETP et 

ENFEFS) 
Absence de 

pratique de suivi 
des formateurs à 

l’ENSETP 

50% 80% / / / 

SDV2.1. Rapports des 
observations de pratiques 

de classe,  rapports des 
cellules pédagogiques ; 
Epreuves d’évaluation, 

cahiers de texte, plans de 
cours ; Comptes rendus 
d’entretiens auprès des 

directeurs des études, des 
chefs de département, des 
maîtres d’application,  des 
formateurs de formateurs 
et des élèves formateurs 

. Structures de FF 
(ENSETP, ENFEFS, 

CNFMETP Kaffrine)                                        
. IA                                          

. APEFE 

Indicateur 2.2 : Au terme du 
Programme, % des gestionnaires 
des trois structures de formation 

de formateurs qui ont été 
renforcées dans 

l’accompagnement de la mise en 
œuvre de l’APC 

La plupart des 
gestionnaires ont 

bénéficié de 
renforcement de 
leurs capacités, 

mais les acquis ne 
sont pas 

totalement 
perceptibles / 

réinvestis dans les 
pratiques 

Le plan de 
renforcement des 

capacités des 
gestionnaires est 

mis en œuvre 

100% des 
gestionnaires des 

trois  structures de 
formation de 

formateurs ont été 
renforcés dans 

l’accompagnement 
de la mise en 

œuvre de l’APC 

/ / / 

SDV2.2.1 : Plan de 
renforcement des 

capacités, rapports des 
actions de renforcement 

des capacités 
SDV2.2.2 : Plannings des 

enseignements / 
apprentissages, des stages 
SDV2.2.3 : Procès-verbaux 

des réunions de 
coordination 

SDV2.2.4 : Rapports de 
suivi évaluation 

. Structures de FF 
(ENSETP, ENFEFS, 

CNFMETP Kaffrine)                                        
. IA                                          

. APEFE 

Indicateur 2.3 : % des formateurs 
sortis des trois structures de 

formation qui sont suivis dans leur 
lieu d’affectation 

10% 25% 50% / / / 
SDV2.3.1 : Rapports des 

observations de pratiques 
de classe 

. Structures de FF 
(ENSETP, ENFEFS, 

CNFMETP Kaffrine)                          
. IA 

Résultat 3 Les trois structures nationales de formation de formateurs appuyées par le Programme de 2008 à 2016 sont accompagnées dans la 
conduite du changement lié à la mise en œuvre de la démarche qualité. 
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Indicateur 3.1 : % des personnels 
enseignant, administratif et de 

service (porteurs de procédures) 
de chaque structure de formation 
de formateurs qui appliquent les 

procédures. 

25% 85% 100% / / / 

SDV3.1 : Rapports 
d’activité du responsable 
qualité, des porteurs de 
procédures (pilotes de 

processus) et du personnel 
enseignant, administratif 

et de service 

. Structures de FF 
(ENSETP, ENFEFS, 

CNFMETP Kaffrine)                                        
. IA                                          

. APEFE 

Indicateur 3.2 : % des procédures 
de chaque structure de formation 
de formateurs appliquées par les 

personnels enseignant, 
administratif et de service 

25% 85% 100% / / / 
SDV3.2 : Rapports de suivi- 

évaluation et d’audit 
interne 

. Structures de FF 
(ENSETP, ENFEFS, 

CNFMETP Kaffrine)                                        
. IA                                          

. APEFE 

Indicateur 3.3 : % des acteurs 
internes et externes de chaque 

structure de formation de 
formateurs ayant participé à au 

moins une activité de partage du 
manuel qualité. 

50% 75% 100% / / / 
SDV3.3 : Rapports 

d’activités de partage 

. Structures de FF 
(ENSETP, ENFEFS, 

CNFMETP Kaffrine)                                        
. IA                                               

. Communauté 
éducative                                                 
. MFPAA 

Typologie des 
activités : 

Mise en place d’un dispositif de pilotage et d’administration du système d’informations, diffusion des produits du système d’informations, partage des 
bonnes pratiques en matière de processus mis en œuvre dans le cadre du Programme, mise en œuvre du dispositif de pilotage, de cogestion, de suivi et 
d’évaluation du Programme, suivi de l’implantation de l’APC, consolidation des capacités des formateurs de formateurs et des gestionnaires dans les trois 
structures partenaires, suivi des sortants, information et vulgarisation des procédures, renforcement des capacités des personnels enseignant, administratif 
et de service sur l’application des procédures, partage et vulgarisation du manuel qualité 

c) OS3  

  Baseline An 1 An 2 An 3 An 4 An 5 Sources de vérification Acteur(s) impliqué(s) 

Cible stratégique / 7 GSK 7 
Promouvoir une éducation inclusive et de qualité et des possibilités d’apprentissage tout au long de la vie pour toutes et tous, améliorer la 
qualité de la recherche et stimuler l’innovation. 

Objectif spécifique 1  
La qualité des apprentissages par l’amélioration des compétences linguistiques et pédagogiques des instituteurs adjoints de l’enseignement 
élémentaire a été accrue dans les régions de Fatick, Kaolack et Kaffrine. 

Hypothèse 1  
H1. Attractivité de la carrière académique améliorée (ouverture  de nombreux postes CAP, augmentation substantielle de leurs salaires)  
H2. Engagement du Gouvernement à allouer davantage des ressources à  l’éducation afin d’en marquer le caractère prioritaire  
H3. Intérêt de la coopération bilatérale directe pour le sous-secteur Education de base  

Indicateur 1 :  % des élèves 
ayant grande difficulté dans les 

scores ≥ à 40 
%  

scores ≥ à 
40 %  

scores ≥ à 
30 %  

scores ≥ à 20 
%  

scores ≥ à 10 
%  

scores  ≤ à 10 
% 

SDV1. Rapport CFEE DFC et IA 
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disciplines scientifique et les 
mathématiques à l'élémentaire 

Indicateur 2 :  % des élèves en 
grande difficulté de lecture / 
écriture 

scores ≥ à 40 
%  

scores ≥ à 
40 %  

scores ≥ à 
30 %  

scores ≥ à 20 
%  

scores ≥ à 10 
%  

scores  ≤ à 10 
% 

SDV2. Test standardisé 
(PASEC). 

Résultat 1 Les instituteurs formés améliorent leurs pratiques professionnelles auprès des élèves. 

Hypothèse 1.1 
Hypothèse 1.1. Les bénéficiaires s'approprient l'action (réactivité à l’innovation, appropriation des savoirs…).                                                                                   
Hypothèse 1.2. Les directeurs et les inspecteurs impliqués...                                                                                                  
Hypothèse 1.3. La communication entre les différents acteurs est bonne.                                                       

Indicateur 1.1 : Encadrement et 
organisation de la formation à 
distance  de 1.500 enseignants 

500 (groupe 
cible 

constitué en 
phase 1) 

200 200 200 200 1000 

SDV(c). Rapport, Tableau 
de bord (SDV commune à 
tous les indicateurs); Fiche 
de préparation envoyée via 

la plateforme (IOV2.2). 

DFC et IA                                                   
Enseignants 

Indicateur 1.2 : Qualité de la 
leçon préparée  (fiche) et de la 

pédagogie employée 
(démarche conforme aux 

instructions) 

Diagnostic 
des pratiques 

des classes 
(grille) 

10% 
d'améliora° 

30% 
d'améliora° 

50% 
d'améliora° 

60% 
d'améliora° 

75% 
d'améliora° 

IA et Tuteurs                                               
Enseignants 

Indicateur 1.3 : % de réussite 
des enseignants à l'examen 
normatif à la fin du cycle de 

formation 

Résultat 
attendu à la 

fin de la 
phase 

0% 0% 0% 100% 100% 
DFC et IA                                                                  

Enseignants 

Résultat 2 Le personnel de l’enseignement est capable de faire usage des technologies de la communication pour s’autoformer 

Hypothèses 
Hypothèse 2.1. Les bénéficiaires s'approprient l'action (réactivité à l’innovation, appropriation des savoirs…).                                                                                 
Hypothèses 2.2. L’IA mobilise le corps inspectoral  et le CRFPE dans la mise en œuvre du dispositif.                                                                                                       
Hypothèses 2.2. Les directeurs d'écoles sont intégrés et sont proactifs dans la mise en œuvre du dispositif. 

Indicateurs 2.1 : Fréquentation 
en nombre de la plateforme de 

formation à distance 

Nombre 
visite sur la 
plateforme 

10% 
d'améliora° 

30% 
d'améliora° 

50% 
d'améliora° 

60% 
d'améliora° 

75% 
d'améliora° 

SDV(c). Rapport, Tableau 
de bord (SDV commune à 
tous les indicateurs); Grilles 
d’observation des 
pratiques de classes 
(IOV2,2,). Relance, 
trancking, helpdesk 

IA et Tuteurs                                                     
Enseignants 

Indicateur 2.2 : Intégration des 
technologies, Nombre des 

outils 
faible 

10% 
d'améliora° 

30% 
d'améliora° 

50% 
d'améliora° 

60% 
d'améliora° 

75% 
d'améliora° 

IA et Tuteurs                                                    
Enseignants 

Conditions préalables : / 

Typologie des activités : 
Organisation du dispositif de formations des enseignants ; formation et évaluation des enseignants ; renforcement des capacités nationales 
d’encadrement (formation des inspecteurs, directeurs d’écoles) ;  équipement des instituteurs en outils numériques (Tablettes) ; organisation 
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d’ateliers TICE, Web 2.0. ; expérimentation des outils TIC (téléphones, tablettes, etc.) à usage pédagogique ; numérisation et mise en ligne des 
contenus sur une plateforme EDX et création d’un CLOM/MOOC pour enseignants, appui aux dispositifs du Ministère (DFC). 
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d) T3 – Coûts opérationnels OS 1, OS 2 et OS 3 

Coûts opérationnels OS1 

3. Bureau local 2017 2018 2019 2020 2021 PPA 

Investissement 152 700,00 193 400,00 58 000,00 142 400,00 4 000,00 550 500,00 

Fonctionnement 74 900,00 184 400,00 228 400,00 172 100,00 209 400,00 869 200,00 

Personnel 85 300,00 107 500,00 107 500,00 107 500,00 107 500,00 515 300,00 

4. Siège 2017 2018 2019 2020 2021 PPA 

Fonctionnement 54 000,00 60 000,00 47 000,00 57 000,00 47 000,00 265 000,00 

Personnel 140 000,00 140 000,00 140 000,00 140 000,00 140 000,00 700 000,00 

Total CO : 2017 2018 2019 2020 2021 2 900 000,00 

Investissement 152 700,00 193 400,00 58 000,00 142 400,00 4 000,00 550 500,00 

Fonctionnement 128 900,00 244 400,00 275 400,00 229 100,00 256 400,00 1 134 200,00 

Personnel 225 300,00 247 500,00 247 500,00 247 500,00 247 500,00 1 215 300,00 

Coûts opérationnels OS2 

3. Bureau local 2017 2018 2019 2020 2021 PPA 

Fonctionnement 127 200,00 27 200,00 - - - 154 400,00 

Personnel 50 800,00 50 800,00 - - - 101 600,00 

4. Siège 2017 2018 2019 2020 2021 PPA 

Fonctionnement 22 000,00 2 000,00 - - - 24 000,00 

Total CO :      280 000,00 

Fonctionnement 149 200,00 29 200,00 - - - 178 400,00 

Personnel 50 800,00 50 800,00 - - - 101 600,00 

Coûts opérationnels OS3 

3. Bureau local 2017 2018 2019 2020 2021 PPA 

Investissement 24 699 124 203 124 203 0 0 273 105 

Fonctionnement 105 146 157 387 97 631 78 731 68 000 506 895 

Personnel 8 000 8 000 8 000 8 000 8 000 40 000 

Total CO : 137 845 289 590 229 834 86 731 76 000 820 000 

Investissement 24 699 124 203 124 203 0 0 273 105 

Fonctionnement 105 146 157 387 97 631 78 731 68 000 506 895 

Personnel 8 000 8 000 8 000 8 000 8 000 40 000 

7.3. Motivation au regard des critères du CAD 

a) Description de la Pertinence. 

OS 1 : En adéquation avec le PSE, en particulier le pilier 1 visant la transformation structurelle de l’économie et de la croissance et le pilier 
2 développant le capital humain, la protection sociale et le développement durable, le Programme fait résonance à la note stratégique de 
la DGD concernant le secteur de l’agriculture et de la sécurité alimentaire qui projette à terme l’autosuffisance alimentaire, à travers 
notamment la production agricole locale. Cette ambition sert la croissance économique dont il est préconisé qu’elle soit inclusive, 
équitable et durable, donnant priorité à l’entrepreneuriat local, l’économie sociale et à l’Agenda pour le travail décent de l’OIT. À cet 
objectif, s’ajoute la pertinence transversale de l’égalité des droits et des chances des femmes et des hommes. En accord avec la note 
stratégique de la DGD relative au thème du genre, l’appui développé consiste à lutter contre les discriminations envers les femmes et à 
garantir leur accès aux opportunités de développement et leurs droits, en particulier en contribuant à l’autonomisation économique des 
femmes à travers le prisme de l’entrepreneuriat féminin. Au-delà de cette concordance politique, le Programme s’inscrit dans le Cadre 
Stratégique Commun (CSC) à tous les Acteurs de la Coopération Non Gouvernementale belge (ACNG).  
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Il épouse les termes clés de la Cible Stratégique Commune 2 : "Promouvoir un modèle agricole performant (production végétale, animale 
et halieutique), basé sur l’agriculture familiale, priorisant les besoins et rôles spécifiques des femmes et des jeunes, qui améliore la 
souveraineté alimentaire et rende les territoires ruraux du Sénégal socialement, économiquement et écologiquement viables." et 
poursuit également la Cible Stratégique Commune 8 : « Promouvoir l’empowerment des femmes et renforcer l’égalité entre femmes et 
hommes dans les différents secteurs d’intervention ». L'approbation du CSC Sénégal a été communiquée par courrier en date du 26 
juillet 2016. 

OS 2 : Au-delà d’un alignement sur la politique nationale, justifiant d’autant plus la mise en place d’une stratégie de pérennisation des 
acquis, le PPA en appui à la FPT se positionne en cohérence avec le Cadre Stratégique Commun à tous les Acteurs de la Coopération Non 
Gouvernementale belge (ACNG). En effet, il s’articule avec la Cible Stratégique Commune 7 : "Promouvoir une éducation inclusive et de 
qualité et des possibilités d’apprentissage tout au long de la vie pour toutes et tous, améliorer la qualité de la recherche et stimuler 
l’innovation » et reprend tout ou partie des approches 7A : « Améliorer la qualité, l’offre et l’accessibilité, à tous les niveaux 
d’éducation/formation/alphabétisation en tenant compte des plus vulnérables, du genre et de la durabilité environnementale » et 7B : 
« Renforcer les capacités des acteurs OSC/AI et les capacités individuelles notamment à travers les bourses (en tenant compte du 
genre) ». Sa pertinence réside dans son alignement avec la note stratégique pour le secteur de l’Education de la DGD qui prône le 
renforcement de capacités des partenaires dans la gestion et le pilotage de leur système éducatif tout en ciblant l’équilibre entre (i) 
l’accès, en particulier une gestion des taux de transition basée sur la compétence, (ii) l’équité en matière d’accès, de maintien et de 
chances de réussite, et (iii) la qualité de l’enseignement ainsi que la pertinence des apprentissages. Le programme s’appuie également 
sur l’étude réalisée par EDUCAID sur l’adéquation formation emploi qui dans ses neuf principes clés met l’accent sur l’importance d’une 
pédagogie adaptée, un choix des métiers porteurs, un soutien politique et la formation des formateurs. 

OS 3 : L’intervention présente l’atout de contribuer à la Cible Stratégique Commune 7 du Cadre Stratégique Commun : « Promouvoir une 
éducation inclusive et de qualité et des possibilités d’apprentissage tout au long de la vie pour toutes et tous, améliorer la qualité de la 
recherche et stimuler l’innovation » et plus particulièrement l’approche 7A : « Améliorer la qualité, l’offre et l’accessibilité, à tous les 
niveaux d’éducation, de formation et d’alphabétisation en tenant compte des plus vulnérables, du genre et de la durabilité 
environnementale». L’OS 3 participe à un enseignement de base équitable, inclusif et de qualité, comme domaine de concentration de la 
coopération belge. Celle-ci considère l’éducation comme facteur majeur de l’égalisation des chances et la mobilité sociale

6
. 

L’enseignement de base mène l’enfant au seuil de la vie active. Il a vocation à l’universalité et doit assurer aux apprenants la maîtrise 
effective du bagage qui y est dispensé.  Le parti pris pour la digitalisation renforce la pertinence de l’appui dans ce sens qu’il permet non 
seulement une large couverture géographique pour des contingents conséquents de bénéficiaires déjà en fonction, mais rend la 
requalification possible moyennant une approche pédagogique plus souple en terme spatio-temporel, et plus autonome pour ses 
orientations d’autoformation, tout en rationalisant les coûts de formation.  

b) Description de l’Efficacité. 

OS 1 : Par rapport au contexte et aux moyens budgétaires du Programme, la stratégie élaborée est réaliste et réalisable, car l’appui reste 
positionné dans le cœur de métier de l’APEFE et se fixe des objectifs compatibles avec les ressources naturelles, humaines, techniques et 
financières disponibles. Le choix de la filière agroalimentaire s’accorde résolument avec les priorités de la note stratégique - Agriculture 
et sécurité alimentaire - de la DGD, notamment la priorité qui promeut le développement / renforcement des entreprises, associations 
ou organisations paysannes de transformation locale, tablant sur le fait que celle-ci est source de valeur ajoutée aux productions de base 
locale et créatrice d’emplois. À cette adéquation s’ajoute celle de la gouvernance qui cherche à renforcer l’Etat dans son rôle de 
coordination, facilitation et régulation, parallélisme retrouvé dans le Résultat 1. En développant les capacités institutionnelles publiques 
tant nationales que décentralisées à organiser et coordonner les acteurs du secteur de l’Entrepreneuriat Féminin, à travers la mise en 
place d’un Observatoire, le Programme contribuera à la mise en œuvre des politiques publiques. Avec un plan de communication à 
l’appui, R1 procédera à la promotion du « consommer sénégalais » en même temps qu’il favorisera l’augmentation des ventes des 
produits locaux transformés et participera à la croissance des entreprises féminines de transformation agroalimentaire. Quant au niveau 
individuel, celui des entreprises bénéficiaires et des transformatrices, le modèle de développement qui s’inscrit dans le CSC 8, va 
concourir à renforcer l’autonomisation économique et les capacités des femmes. L’empowerment des femmes s’acquerra à travers le 
renforcement des capacités managériales (R2) et techniques (R3). La prise en compte de l’exigence d’équité dans ces résultats se traduira 
dans les méthodologies adaptées et les contenus de renforcement de capacités, notamment en sensibilisant la société, hommes et 
femmes confondus, à la question du genre ou encore en formant les femmes au leadership. En s’appuyant sur des compétences de 
terrain aiguisées d’autres ACNG dédiés au thème du genre, dans le cadre d’actions synergiques, le Programme gagnera en efficacité. 

OS 2 : La stratégie de pérennisation des acquis du Programme Sénégal/APEFE en appui à la FPT est conçue comme un parachèvement 
des résultats fixés pour le Programme, en soutenant la capitalisation et la traduction des capacités acquises par le système national de 
formation des formateurs de la FPT, en performances accrues, et en appuyant les acteurs dans la conduite du changement que cette 

                                                                 

6
 DGD, Notes stratégiques Education   
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augmentation effective de performance implique. En adéquation avec la Note stratégique / Education de la DGD, l’efficacité du 
Programme s’illustre dans son alignement avec les politiques nationales (PSE, PAQUET-EF 2013-2025, Loi d’Orientation 2015-01 sur la 
FPT traduite par un plan de développement stratégique de la FPT).  

Le Programme mobilise des parties prenantes qui doivent se concerter et s’harmoniser dans leurs rôles respectifs en même temps qu’il 
accompagne le système éducatif à s’approprier les acquis réalisés en matière de formation de formateurs et de s’autonomiser 
financièrement de manière progressive. La mémoire des acquis sera fixée de manière numérique et interactive sur la plateforme du 
CNID, à travers le serveur du Ministère et autorisera un archivage accessible et consultable à tout moment.   

OS 3 : Afin d’atteindre le modèle de changement escompté et traduit par l’OS 3, il est nécessaire de réaliser les 2 résultats qui y 
contribuent. Ainsi, pour que les instituteurs ciblés améliorent leurs pratiques professionnelles auprès des élèves (R1), il faut qu’en amont, 
les enseignants soient capables de favoriser l’apprentissage des élèves en classe et d’utiliser des méthodes et stratégies pédagogiques 
différenciées et adaptées aux divers niveaux. Pour une meilleure efficacité de ce résultat, il est prévu de toucher toute la communauté 
éducative (direction d’établissement, inspecteurs) pour une adhésion totale des approches fondées sur le numérique. Parallèlement, il 
importe aussi que le personnel enseignant soit capable d’utiliser des technologies de la communication numérique pour s’auto-former. 
Les enseignants et leurs encadreurs doivent préalablement être capables de mobiliser les TIC (PC, Tablettes,…) pour accéder à la 
plateforme de formation à distance. L’OS 3 appuiera la numérisation et la mise en ligne des contenus sur une plateforme EDX et à terme 
la mise à disposition du système éducatif sénégalais d’un MOOC accessible à tous les enseignants ayant accès à Internet, sur le territoire 
national. Ce choix stratégique des TICE s’inscrit totalement dans la priorisation de la digitalisation prônée par la DGD comme outil et 
méthode d’apprentissage innovant.  

c) Description de la Durabilité. 

OS 1 : Dans une optique de pérennité, le suivi des actions de renforcement des capacités et l’accompagnement continu et ajusté sont les 
premières bases de la durabilité technique. Après le Programme, les entreprises assureront la formation continue de leur personnel avec 
l’accès aux plateformes technologiques. Afin de viabiliser les capacités techniques acquises, les actions d’accompagnement in situ se 
feront de manière soutenue tout au long du Programme, pour évoluer vers des relations de services de conseil et d’assistance technique 
entre prestataires et entreprises. La création d’un Observatoire et son animation permanente s’inscrivent dans une optique de 
capitalisation et pérennisation en favorisant le réinvestissement des connaissances et des données et en incarnant la structuration du 
secteur. En ce qui concerne la durabilité financière, le Programme encourage fortement la mutualisation des ressources nécessaires à la 
formation de PME/GIE, économiquement plus soutenables que les TPE. Les dynamiques d’associations, telles que les tontines qui 
mobilisent d’importantes ressources financières pouvant servir à l’investissement d’équipements productifs, pourront faciliter cette 
mutualisation. Au-delà de l’investissement, la rentabilité est le meilleur gage de viabilité économique et financière des entreprises. Pour 
cette raison, le Programme vise la croissance des entreprises bénéficiaires qui est attendue de l’accroissement des volumes de 
production et des ventes. Dans la même lignée, la diversification des sources de financement aura un impact déterminant, tout comme 
le choix du programme pour des compétences locales dont la rémunération est alignée à la grille barémique locale. Enfin, diverses 
formes de solidarités dites mécaniques traduites au sein des dynamiques associatives féminines seront encouragées pour favoriser la 
durabilité socioculturelle. Ce capital de valeurs socioculturelles participe pour beaucoup à l’émergence et au développement de 
dynamiques associatives endogènes tout en facilitant la jonction entre les besoins des populations et les offres des structures d’appui au 
développement. Elles ont façonné et continuent à fonder les bases de succès des activités de l’entrepreneuriat féminin initialement 
informelles. La stratégie de désengagement reposera quant à elle sur la viabilité et la capitalisation des capacités techniques renforcées 
au niveau institutionnel, organisationnel et individuel (entreprises). L’observatoire de l’Entrepreneuriat Féminin sera non seulement un 
outil de capitalisation de l’ensemble des actions réalisées par le Programme Sénégal/APEFE 2017-2021, mais pourra par la suite être 
généralisé à d’autres filières que celles liées à la transformation agroalimentaire. En effet, la disponibilité accrue de bases de données sur 
le secteur et leur interprétation systématique par les responsables en vue d’orienter les politiques publiques en la matière ouvriront des 
nouvelles perspectives de développement pour le secteur. 

OS 2 : Depuis le démarrage du Programme, la démarche participative qui prévaut, dans la planification, le pilotage, l’exécution et le suivi-
évaluation des actions, a permis une importante appropriation. La nature même de l’objectif spécifique vise la durabilité et par 
conséquent, l’appropriation se traduit par la pérennisation des résultats engrangés de 2008 à 2016. La durabilité technique veillera à 
optimaliser la durée de vie des investissements et équipements fournis lors des phases précédentes en assurant une maintenance 
continue et régulière. Les ressources matérielles étant un point d’achoppement en matière de FPT, il importe de maintenir les 
équipements et les infrastructures de base pour que les trois établissements poursuivent leur mandat de formation de formateurs. 
L’intervention étant axée sur le renforcement des capacités, tout le dispositif de capitalisation, de consolidation à travers un suivi-
évaluation procédera à un transfert des compétences et participera à rendre pérennes les bonnes pratiques et les leçons tirées. Un 
recours privilégié sera fait aux TIC pour les activités de capitalisation à partir d’un système d’informations qui sera hébergé dans la 
plateforme de virtualisation déjà disponible au MFPAA, ainsi que pour le renforcement des capacités et pour la communication. La 
mémoire technique même du Programme sera logée dans cette base de données logée au Ministère. Le bilan réalisé de l’appui de 
l’APEFE au secteur de la FPT de 2008 à 2016  a souligné que des faiblesses et besoins en infrastructures, équipements et budget de 
fonctionnement subsistent dans les trois structures bénéficiaires. Cette  insuffisance est notamment liée à la faible part du budget 
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national allouée à la FPT. La faiblesse financière étant un point névralgique, conformément à l’Hypothèse 1 du Programme, les structures 
développeront des partenariats et/ou exploiteront des ressources disponibles dans l’environnement pour combler progressivement leurs 
besoins. Notamment, des synergies/complémentarités seront ainsi recherchées avec d’autres programmes.  

Le Programme s’intègre adéquatement aux réalités socioculturelles du Sénégal, ce qui favorise son appropriation. Le souci de parité de 
genre continuera à être pris en compte comme dans les phases précédentes, notamment par le fait que les filières développées visent à 
la fois les hommes et les femmes. Quant aux préoccupations environnementales, les curricula élaborés par les structures nationales de 
formation de formateurs ne dérogent pas à la directive du PAQUET recommandant « la prise en compte des données environnementales 
dans une perspective de développement durable ». L’impact économique et social, en particulier en cette phase de pérennisation, 
portera sur une contribution au renforcement de l’accès des jeunes sénégalais à une formation professionnelle et technique de qualité, 
grâce au renforcement des capacités du système national de formation des formateurs de la FPT. Cette formation de qualité, répondant 
aux besoins du marché du travail, augmentera leurs chances de trouver un emploi décent. L’accent mis sur la capitalisation des produits 
et processus, sur la conduite du changement et sur l’autonomie des acteurs du système national de formation des formateurs de la FPT 
devrait permettre à l’APEFE de se désengager sans que cela ne constitue une entrave à la poursuite du développement du système. 
Parmi les facteurs d’autonomie, il faudra compter l’existence d’un fonds d’appui depuis 1991, mais aussi le développement d’activités 
génératrices de revenus telles que les prestations de services et formations. 

OS 3 : L’impact attendu de ce programme est l’amélioration des apprentissages scolaires par le renforcement de la maîtrise des 
disciplines fondamentales telles que la lecture, les mathématiques et les sciences par les élèves. Cela se vérifie par les résultats scolaires 
et les résultats aux tests standardisés. La nature de l’objectif spécifique tend déjà vers la durabilité. Il s’agit du renforcement des 
compétences des enseignants sur les plans pédagogique et linguistique. Les instituteurs s’approprient les contenus reçus concernant la 
pratique de classe tout au long de leur carrière. Les modules sont disponibles pour une appropriation différée et pour un partage avec les 
autres instituteurs qui n’auront pas suivi les présentes formations. À la fin du programme, le dispositif de formation sera intégré dans les 
plans et référentiels nationaux de la formation continue. Toute l’expertise qui anime les processus de formation est issue du Ministère 
dont l’approche endogène favorisera une appropriation technique définitive, capable de se renouveler et d’innover. L’apport financier 
propre du partenaire est significatif et démontre la forte appropriation du programme qui se traduit par la mise à disposition du 
personnel (formateurs et tuteurs) et la prise en charge des leurs rémunérations, les frais d’électricité et les locations des salles et les 
exonérations sur les investissements en matériel. Le programme tient compte des réalités sociales notamment celle du genre. Les 
formations encourageront les instituteurs à prendre conscience des situations qui favorisent la discrimination du genre dans les salles de 
classe tant dans l’utilisation du matériel didactique que dans l’utilisation des termes qui dévalorisent les capacités et les caractéristiques 
des personnes d’un sexe donné. Les instituteurs seront formés à une pédagogie sensible au genre qui comprend et prend en 
considération les besoins spécifiques des filles et des garçons pendant l’application des processus pédagogiques. Sur le plan 
environnemental le Programme introduit un véritable module de formation (Livret 6. Éduquer au développement durable pour installer 
un comportement responsable) en sciences naturelles, portant sur la conservation et la protection de l’environnement dans une 
perspective d’éducation au développement durable des enseignants et des élèves. Cette formation est basée sur le principe 
d'amélioration continue de l’environnement dans les écoles, de mise en place des stratégies et des outils d'actions concrets de respect de 
l'environnement et de respect des ressources naturelles (de bons comportements en matière d’hygiène individuelle et collective et la 
tenue d’un environnement salubre dans les milieux scolaires en milieu rural et périurbain). L’impact social de l’intervention portera sans 
conteste sur les approches et méthodes d’apprentissage à travers les canaux digitaux, car les schémas mêmes de pensée, de réception et 
de production vont être modifiés, grâce à la technologie de l’information qui va faire tomber les frontières, dépasser les distances et 
permettre une exploitation riche, multiple ne serait-ce que pour l’élaboration des supports pédagogiques.   

d) Description de l’Efficience. 

OS 1 : La stratégie mise en place a été conçue dans une recherche d’économie et de rationalisation des activités, du temps, des 
ressources et des budgets. Elle veillera à intégrer le Programme dans un cadre de synergie et d’harmonisation des acteurs, avec un 
principe de mutualisation des ressources favorisant les économies. Le recours privilégié aux TIC pour les activités de renforcement des 
capacités et de communication contribuera également à l’économie des ressources, tout en réduisant l’empreinte écologique de ces 
activités. En s’inscrivant dans une démarche efficiente, le Programme se munit d’une équipe d’assistance technique réduite répartie de 
manière équilibrée entre ressources humaines locales (2 AT) et coopérants (2 ATI), en s’appuyant parallèlement sur l’expertise locale 
issue des structures d’intermédiation, chargée de mettre en œuvre certaines actions de renforcement de capacités. À l’équipe 
permanente, viendra s’adjoindre un coordonnateur, ressource humaine mise à la disposition à temps plein par le Ministère pour être le 
référent de l’ATI du R1. Le recours limité aux ressources internationales est néanmoins justifié entre autres, pour l’administrateur de 
programme, par un profil multidimensionnel de représentation, de gestion et d’administration de trois programmes dont il est chargé de 
coordonner et pour lesquels il doit veiller à la bonne exécution tant financière que technique. Quant à l’ATI en charge du suivi-évaluation 
du programme, doté d’une expertise en système d’information, son profil pointu demeure localement inédit, dans la mesure où l’une de 
ses missions principales est d’accompagner la création d’un Observatoire et de l’animer pour ensuite procéder à un transfert de 
technologie vers le Ministère et ses services compétents. 
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OS 2 : La stratégie mise en place a été conçue dans une recherche d’économie et de rationalisation des activités, du temps, des 
ressources et des budgets. Elle veillera à inscrire le Programme dans un cadre de synergie et d’harmonisation des acteurs, avec un 
principe de mutualisation des ressources. Le recours privilégié aux TIC pour les activités de capitalisation, de renforcement des capacités 
et de communication favorisera également l’économie des ressources, tout en réduisant l’empreinte écologique de ces activités. La visée 
de pérennisation s’assortit d’emblée d’une démarche efficiente car elle s’accompagne d’un retrait progressif des ressources externes. En 
s’inscrivant dans cette approche, le Programme réduit son équipe permanente d’une part, et s’appuie presque exclusivement sur les 
compétences locales d’autre part, qui, de surcroît sera mise à disposition par la partie sénégalaise. Le recours aux ressources 
internationales sera limité à une intervention ponctuelle d’expertise dont la mobilisation est justifiée par un profil pointu pour le 
montage du système d’informations. 

OS 3 : Le budget opérationnel est conçu dans une recherche d’économie et de rationalisation des activités, du temps, des ressources et 
des budgets. Le mode de formation à distance permet d’atteindre un grand nombre des bénéficiaires en contournant les coûts liés aux 
déplacements et aux regroupements. Le programme n’appelle pas la présence d’une assistance technique internationale et se repose 
entièrement sur les RH locales aux niveaux central et déconcentré. Effectivement, la Direction de la formation et de la communication 
possède l’expertise pour opérationnaliser le programme dans ses différentes étapes. 

e) Description des Synergies et Complémentarités. 

OS 1 : Dans le cadre des CSC, dans la mesure des champs d’intervention respectifs de chaque ACNG, des partenariats se sont formés. 
Ainsi, concernant la cible stratégique CSC2 (2A, 2B, 2C, 2F, 2G et 2H), le Programme développera une synergie de type « échange 
d’informations » sur base de convention de collaboration. Broederlijk Delen (BD), Aide au Développement Gembloux (ADG), Autre Terre, 
Croix Rouge Belgique (CRB), le Monde selon les Femmes (MSLF) et Ex-Change Expertise s’engagent dans cette synergie pour augmenter 
l’efficacité de l’accompagnement et du renforcement des capacités des partenaires en commun, augmenter la transparence et partager 
les bonnes pratiques. Pour les CSC 2 (2A, 2B, 2E, 2I), CSC 8 (8B), une synergie opérationnelle assortie d’une complémentarité sera 
envisagée en vue d’une mutualisation des renforcements des capacités (ouverture des formations thématiques d’intérêt commun au 
bénéfice des partenaires respectivement appuyés, ouverture des séminaires et conférences d’intérêt commun), une valorisation des 
expériences concrètes de plusieurs ACNG pour améliorer l'impact Genre des interventions et enfin, d’une promotion de l’autonomisation 
des femmes et renforcement de l’égalité entre femmes et hommes par l’échange des bonnes pratiques (visites de sites dédiés à des 
maillons de la chaîne de valeurs) et la mutualisation de l’expertise. Les actions synergiques significatives s’étendent aux structures 
d’appui en renforcement des capacités telles que l’ADEPME, l’ITA qui relèvent du public, ou encore la POPAS, la Plateforme des 
Organisations Professionnelles de l’Agroalimentaire, véritable modèle d’entrepreneuriat principalement féminin.  

OS 2 : Dans le cadre des CSC, dans la mesure des champs d’intervention respectifs de chaque ACNG, des partenariats se sont formés. 
Ainsi, concernant la cible stratégique CSC7 (7A et 7B), le Programme développera une synergie de type « échange d’informations » sur 
base de convention de collaboration. Wallonie Bruxelles International (WBI), ADG (Aide au Développement Gembloux) ainsi que l’ARES 
(Académie de Recherche et d’Enseignement supérieur) s’engagent dans cette synergie où : (i) L’APEFE mettra à disposition une 
application intégrée au système d’informations du Ministère de la Formation Professionnelle, de l’Apprentissage et de l’Artisanat, outil 
de capitalisation des acquis du programme d’appui à la formation de formateurs (produits, processus liés à l’implantation de l’APC et de 
la démarche qualité, curricula, manuels des procédures, manuel qualité etc.), et ouvrira l’accès aux formations dispensées et partagera 
son expérimentation de l’implantation de l’APC à capitaliser et modéliser ; (ii) ADG et ARES pourront éventuellement accueillir et 
encadrer des thématiques de recherche d’intérêt commun, développer des expérimentations, capitaliser et diffuser les innovations. 

OS 3 : En souscrivant à la cible stratégique CSC7 et de manière plus saillante aux approches communes 7A et 7B, l’intervention 
développera une synergie de type « échange d’informations » sur base de convention de collaboration pour promouvoir la recherche et 
l’innovation. ADG (Aide au Développement Gembloux) ainsi que l’ARES (Académie de Recherche et d’Enseignement supérieur) 
s’engagent dans cette synergie où : (i) L’APEFE cherchera à promouvoir les TICE dans la formation des maîtres dans l’enseignement de 
base à travers une approche innovante et hybride alternant le présentiel et la distance ; tout comme pour l’OS 1 en raison du partage 
sectoriel pour l’Education et la Formation et pour la même CSC 7 (ii) ADG et ARES pourront éventuellement accueillir et encadrer des 
thématiques de recherche d’intérêt commun, développer des expérimentations, capitaliser et diffuser les innovations. Une synergie plus 
élargie sera apportée par le réseau international de la coopération multilatérale de L’Organisation Internationale de la Francophonie qui 
a mis en œuvre la phase expérimentale du Projet IFADEM depuis 2014. L’APEFE intervient effectivement en complémentarité à l’OIF 
dans cette seconde phase, où elle appuiera la consolidation du dispositif dans les régions ciblées et encadrera un nouveau groupe de 500 
instituteurs et en accompagnera les acquis de la phase expérimentale (suivi d’impact). Cette synergie sera contractualisée par une 
convention de collaboration qui définira les termes de la prise en charge de chaque acteur impliqué. Dans ce contexte de communauté 
thématique, seront inclus les Projets IFADEM développés en République Démocratique du Congo et en Haïti pour le partage des 
ressources didactiques ainsi que des bonnes pratiques. Une synergie est envisagée avec Le Monde selon les Femmes pour "promouvoir 
l’égalité de chance entre les femmes et les hommes". Il s’agira d’actions concernant la vulgarisation d’un module destiné aux enseignants 
et responsables de l’administration scolaire, permettant aux enseignant(e)s d’acquérir et de développer les connaissances, les attitudes 
et les comportements susceptibles d’éliminer la discrimination envers la fille, de favoriser la rétention et la performance scolaire de la 
fille et le développement de ses compétences psychosociales. 


